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Le Président ouvre la séance.

Le Secrétaire du CCE demande à la direction de présenter le cadencement de l’ordre du jour.

Le Président souhaite la bienvenue aux participants et propose de démarrer par l'approbation des Procès verbaux.

Par rapport à l'ordonnancement des points, il propose de regrouper dans la journée l'ensemble des points qui concernent les informations consultations 

La réunion débutera par le point 5 : "le bilan social 2005",  se poursuivra par le point 6 : "les bilans  égalité Hommes / Femmes, temps partiel, handicapés".

Ensuite : les questions de la formation, le bilan 2005 et l'état de réalisation 2006, seront abordées en même temps que les questions sur l'orientation de la politique de formation 2007.

Enfin la réunion se terminera par l'information consultation sur l'annexe au règlement intérieur relatif à la sécurité du système d'information et une information sur la mise en place du plan de continuité en cas de risques majeurs qui fait partie des obligations imposées par les tutelles.

La 2ème journée de réunion portera sur : 

· le matin, les questions budgétaires et économiques concernant le budget et le programme d'activité aussi bien pour 2007 que la situation de l'exercice 2006,

· l'après midi, le dossier sur les fonctions centrales, un point d'étape sur la décentralisation et une ouverture pour des questions de nature plus génériques.

Le secrétaire du CCE intervient pour présenter Mme Hélène THIERRY (sténotypiste) qui va prendre les notes du CCE dans la mission d'un compte-rendu. Il revient sur le cadencement de la question 8 "Information sur la préparation du budget et du programme d'activité 2007". Il indique que l'élaboration du budget 2007 commence à poser problème et que le personnel a de grosses craintes pour l'avenir de l'AFPA. En conséquence le CCE souhaiterait que le directeur général soit présent pour traiter de ce point.

Le Président indique que le directeur général ne pourra être présent qu'une demi-journée. Il propose que la présentation des éléments d'information soit faite par les membres de la direction en complément et que le directeur général y revienne en substitution du point 11. Il indique par ailleurs que ces interrogations sont légitimes. Cette présentation peut se faire en deux temps: 

Une présentation par ceux qui sont en charge de cette question et un autre temps  d'échanges plus politiques avec le directeur général. 

Le secrétaire du CCE demande que le point 8 soit traité en début d'après midi en présence du directeur.

Le Président précise qu'il a un problème d'acteurs croisés. En réalité le directeur général est au comité des directeurs régionaux le matin et s'est libéré l'après midi.

Le secrétaire du CCE indique que le directeur général n'a pas besoin d'un membre de la direction pour présenter le point 8.

Le Président insiste sur un problème de timing et note qu'il serait judicieux d'avoir un premier échange sur le point 8 et que le directeur général le complète.

Le secrétaire du CCE demande que ce point soit traité dès 14 heures.

Le Président répond afin qu'il n'y ait pas d'ambiguïté qu'il n'est pas possible de faire un report sur le point 4. Le directeur Général est d'accord pour échanger sur le point 8 mais indique que cela ne peut pas être l'occasion d'un non-traitement du point 4.

La délégation CFTC indique qu'elle rencontre un problème majeur car elle arrive en CCE après une  commission économique  qui a travaillé sur le programme d'activité et sur le budget. Elle signale qu'elle ne peut pas se contenter de penser que le directeur général ne va apporter que quelques éléments d'information.

Elle propose que ce point soit repris par la commission économique assez rapidement et que ce dossier fasse l'objet d'un CCE extraordinaire en présence du directeur général.

La délégation CGT partage le point de vue de la CFTC. La question est suffisamment grave pour qu'une information soit donnée par le directeur général qui est le seul à même de pouvoir répondre à des questions sur ce sujet La CGT se demande s'il ne faut pas une séance particulière.

Le Président demande qu’au vu des informations qui seront données par la direction générale représentée par deux directeurs exécutifs et le directeur général d'attendre la fin de la réunion. Si tel n'est pas le cas, la poursuite de ce débat se posera. Il indique que les acteurs présents le matin, disposent de la totalité des éléments de l'information. Il comprend que les délégations souhaitent avoir un "échange d'un niveau plus politique" et c'est légitime.

Le secrétaire du CCE indique qu'il y aura vote d’une motion pour l’intervention du cabinet SYNDEX.

Le DRH adjoint indique que le point pour le procès-verbal est ajouté à l'ordre du jour tel qu'il avait été négocié et qu'il y a bien inscription du vote d'une résolution à l'ordre du jour.

La délégation CFDT acquiesce à la proposition qui est faite mais souligne que le CCE a beaucoup de difficultés à fonctionner. Il se retrouve dans une situation où des éléments majeurs se déroulent au sein de l'AFPA sans être informé.

La délégation SUD ajoute que c'est le directeur général qui se plaint du formalisme du CCE.

Le Président précise qu'il ne poursuit pas le débat, que les périodes de discussion du directeur général sont ainsi et qu'il faut faire avec. Il ajoute que si par le plus grand des hasards, il n'y avait pas eu de CCE, des mesures auraient été prises pour en discuter.

1. INFORMATION/CONSULTATION SUR LE BILAN SOCIAL 2005

La direction donne la parole au Président de la Commission.

Le Président de la Commission Emploi se demande s'il est légitime qu'il présente un rapport rédigé par la direction. 

Le Président poursuit en indiquant que ce rapport est un ensemble de chiffres. Ce travail est fait en commission et il paraît légitime que la commission s'exprime.

La délégation CGT indique que les commissions du CCE travaillent pour le CCE, mais cela n'exonère pas la direction d'une présentation du dossier aux élus ici présents.

La direction présente les éléments significatifs du dossier.

2005 est une année de transition liée à la mise en place du projet d'entreprise, de la signature de l'accord de fin de conflit et la mise en place du dispositif de dispense d'activité qui s'est déroulée dans le 2ème semestre. Les faits les plus marquants sont les suivants : 

· le flux de personnel continue sa progression (2.1 %) alors que les effectifs permanents CDI  diminuent (2.2 %)

· Il faut noter que pour les CDD, en 2005, le programme DELD s'est déroulé courant 2ème semestre.

· Sur les effectifs moyens rémunérés, la tendance des ETP moyens CDI est à la baisse (- 147) et à la hausse pour les effectifs CDD (+ 115)

· Les effectifs moyens CDI et CDD baissant légèrement (- 32) au total.

· La baisse des effectifs CDI inscrits au 31 décembre (-61) est largement compensée par l'augmentation des effectifs CDD (+142)

· Il y avait l'équivalent de 120 ETP sur le programme DELD.

· La baisse des effectifs CDI concerne les catégories de structures (C01 à C08) alors que l'augmentation des CDD est répartie entre la structure (+ 65) et la production (+ 77)

· L'augmentation des effectifs physiques inscrits au 31 décembre concerne les effectifs de la formation avec (+ 107) alors que les effectifs de structure sont stables.

· Dans l‘accord de fin de conflit, les principes concernent les personnels structure cible (- 615) d'ici à 2008. 

· Concernant le dispositif de dispense d'activité des départs sont constatés à fin 2008 et entre 2009 et 2011.

· Sur les personnels structures hors cibles, le contrat de progrès représente 121 postes avec la filière développement et les responsables régionaux d'achats.

· Les personnels de production regroupent les formateurs, l'orientation, la restauration et l'accompagnement. Les GRN dits "sensibles" où il faut regarder, par rapport au passage en région, la faisabilité des remplacements en fonction des financements des Conseils régionaux à terme.

· A partir du moment, où l’Afpa se trouve dans cette contrainte, si un chiffre d'affaires se dégage, il n’y a pas de limitation dans le contrat de progrès sur la filière de production.

· Sur la pyramide des âges : 50.1 % des effectifs ont plus de 50 ans. Ce chiffre était de 48.8 % en 2004. 6.1 % ont moins de 35 ans, 6.5% en 2004, l'âge moyen étant de 48.9 ans par rapport à 48.7 ans en 2004.

· Au travers de ces chiffres et de la mise en place du dispositif de dispense d'activité et du plan d'entreprise, un phénomène d'attente est observé sur les départs en retraite. Ceci n'explique pas tout mais il y a  beaucoup plus de départs en retraite en janvier.

· L'âge moyen est  en augmentation par rapport à 2004.

· L'ancienneté moyenne est 16.1 ans en légère diminution (16.2 ans en 2004)

· 37 % des effectifs ont plus de 20 ans d’ancienneté contre 39 % en 2004 et 14 % ont moins de 5 ans d'ancienneté soit une baisse de 0.2 % par rapport à 2004.

· L'âge moyen continue d'augmenter. Pour la première fois, l'ancienneté moyenne inverse la tendance (-0.1), le turn over des CDI impactant plus l'ancienneté moyenne que l'âge moyen.

· Une augmentation est enregistrée sur les entreprises extérieures (+21 %), il s'agit des catégories de travailleurs extérieurs dont l'AFPA connaît le nom parce qu'il figure dans le contrat signé avec l'entreprise extérieure (nettoyage, restauration, etc)

· Une stabilité du nombre d'intérimaires est observé avec des missions plus longues ainsi qu'une augmentation des embauchés en CDI directs (+ 74 et 19 %), 1 444 salariés en CDI en 2003, 2004 et 2005, soit 11 % de l'effectif.

· Au total les départs CDI et CDD sont en nette progression (11.5 % et +18 % en 2004) ce qui représente 18.6 % du flux du personnel. Ce chiffre était de 17 % en 2004. Enfin il y a une relative stabilité des démissions avec une variation (+ 12)

· Les départs en retraite à l'initiative de l'AFPA ne concernent plus depuis 2004, que certains salariés âgés de + 65 ans et des départs en retraite dus à l'initiative du salarié du même ordre de grandeur qu'en 2004 (- 10)

· Une relative stabilité est observée sur les travailleurs handicapés.

· Sur les absences, le nombre des jours est légèrement supérieur à celui de 2004 avec un effectif légèrement supérieur,

· Le nombre de jours d'absence est légèrement supérieur à 2004 (+0.9 jours) avec un effectif en augmentation (+2.1 %) ce qui donne une moyenne de journée d'absence en baisse (-0.3 jours en 2005) et (-1.5 jours depuis 2003)

· Le taux d'absentéisme étant le nombre de jours d'absence ramené au nombre de jours de contrat.

· La rémunération moyenne ne concerne que 9 331 salariés et est en progression de 1.8 % qui est due pour moitié à la prime exceptionnelle de 325 € qui avait été versée en avril 2005 au titre de l'année 2004.

· L'écart salarial entre les femmes et les hommes passe de 14 % à 14.4 %. Toutes les populations sont plus ou moins concernées par ces différences salariales négatives hormis celle de l'appui logistique sur la catégorie C07 qui représente (+ 4.6 %) Ces chiffres ne neutralisent pas les différences d'âge ou d'ancienneté.

· Sur le rapport de la rémunération mensuelle moyenne, les écarts d'indicateurs sont de 221 et tendent à diminuer depuis plusieurs années. En 2005, la rémunération moyenne des 10 rémunérations les plus élevée est en baisse de – 5.7 %.

La délégation CFDT indique que le Président de la commission emploi n'avait pas demandé une relecture du texte mais plutôt une présentation politique. Par exemple, quels sont les grands thèmes et les axes de progrès que la direction a retenu.

Le Président remarque que le bilan social de par sa nature même est une adition de chiffres et qu'il est assez arbitraire de vouloir focaliser sur tel ou tel chiffre. Un débat en commission est fait à partir de ces chiffres et la direction de par sa présentation, indique que l'année 2005 est une année de transition qui amorce des mouvements tels qu'ils sont préfigurés à la fois dans les transitions et dans les objectifs du contrat de progrès (annexe 4), et esquissés dans le protocole de fin de conflit. Il continue en indiquant que les ratios présentent une faible variation, sur laquelle, la direction générale n'a que peu de commentaires. Il rappelle qu'un bilan social est un regard en arrière et la direction n'a pas de plan d'action particulier relatif au bilan social sauf à ré-affirmer ici ce qui est l'objet du rapport sur l'emploi, document prospectif de la politique de l'emploi. Il propose aux délégations de poser leurs questions.

Le Président de la Commission Emploi aurait souhaité une présentation non pas chiffre après chiffre mais une présentation plus politique. Ceci étant le président venant d'apporter des éclairages, il lui semble plus logique d'intervenir au nom du CCE.

Il déclare : 

« Nous intervenons ce jour sur les résultats 2005 : bilan social, rapports emploi, Travailleurs Handicapés, temps partiel, alors que le débat a déjà  commencé au dernier CCE avec l'examen du rapport sur l’emploi.

Afin de ne pas se répéter nous centrerons sur le bilan social, les données emploi y sont incluses.

Au préalable le CCE exprime un souhait : que les rapports régionaux aient la  même trame que le rapport national, et pose une question : avez-vous pris en compte les remarques faites par le CCE les années précédentes pour infléchir la politique sociale de l’AFPA ?

Pour 2005 l’ensemble des rapports souligne l’augmentation de la précarisation de l’emploi : CDD, intérimaires, et sous-traitance. Sur l’intérim, le CCE aimerait avoir plus de précisions sur le recours à ce contrat.

Visiblement la direction n’a pas tenu compte des analyses faites lors des rapports précédents car cette tendance a empiré.

Les CDD et les intérimaires augmentent, les CDI diminuent, la sous-traitance s’emballe, le recrutement en CDI est trop fréquemment  précédé par une période en CDD de plus en plus longue. Cela permet souvent à l'AFPA de déroger aux règles de mutation qui ne garantit pas un recrutement serein. Le CCE s'étonne du nombre de démissions, qui tendrait à prouver qu’on n'est pas si bien que ça à l’AFPA.

Pour les rémunérations le gel de celles-ci en 2005 a des incidences sur le fait que des salariés risquent de ne pas être augmenté pendant  4 ans.  

Un examen ligne après ligne, laisse apparaître quelques éléments marquants :

· Ligne 121 : les externalisations des tâches se confirment : 1720 emplois pour 1412 en 2004 auquel il faut ajouter les missions d’experts.

· Ligne 221 : quelle est la part des primes (à périodicité non mensuelle) dans la déclaration, de salaires.

· Ligne 251 : le CCE constate aussi la volonté d’augmenter la productivité (frais de personnel +1%, chiffre d’affaire +3%.)

· Ligne 312 : accidents du travail, le nombre de journées est en augmentation (14425 pour 9477 en 2004) les élus demandent quelle est la ventilation par catégories d'emploi et des éléments sur les taux de gravité. 

· Ligne 326 : autres cas : c’est quoi ?

· Ligne 451 : les sommes consacrées à l’amélioration des conditions de travail (hors dépense de sécurité) ont doublé en 1 an. Le CCE reste septique et demande à connaître la réalité de ces dépenses faites souvent le dernier mois pour consommer le budget. Publicité mensongère ?

· Ligne 511 : le % de la masse salariale consacré à la formation du personnel est en baisse : 5.10 % en 2006 pour 6.64 l'année précédente. L'AFPA est-elle toujours un organisme de formation pouvant servir d’exemple à l’externe, au moment où on veut conquérir de la formation continue des entreprises ? Nous aimerions connaître les sommes consacrées au DIF et au PIFQ.

Le chapitre 63 sur les procédures attire des remarques à chaque ligne. La direction s’entête dans la judiciarisation des conflits individuels au détriment des négociations. Aucun recours non judiciaire. Peut-on avoir des éléments sur la CPNAD ?

Sur le rapport temps partiel les CDI diminuent légèrement, les CDD augmentent ce qui tend à prouver un temps partiel imposé.
Sur les travailleurs handicapés l'AFPA déclare satisfaire, pour le moment à ses obligations. Attention aux départs massifs en retraite pour l’avenir. Y a-t-il suffisamment d’efforts faits pour maintenir les salariés qui deviennent handicapés à l’AFPA en les reclassant ? »

Le Président commence par une première ligne de réponses et propose que la direction complète sur certains items. 

· Il répond "oui" à la question du CCE qui souhaite que les rapports régionaux aient la même trame. 

· Sur le point "plusieurs remarques faites par le CCE les années précédentes pour infléchir la politique sociale de l'AFPA". Il note que des points de désaccords reviennent régulièrement. L'AFPA a bien une politique en matière d'emploi qui a été énoncée. 

· Sur l'augmentation de la précarisation de l'emploi, il ajoute que l'AFPA est dans un élément de constat. "Oui" il y a une augmentation de "la précarisation de l'emploi". Elle se retrouve dans des chiffres de CDD et d'intérim, mais la direction générale surveille de près ce seuil critique.

Le Président poursuit :

Ligne 121 les externalisations : oui, il y a plus d'emplois en externalisation. De la même façon, il y a un peu de CDD et un peu plus d'intérim. C'est un constat.

Sur la part des primes : la direction générale rappelle à l'occasion de la NAO que la part des primes est mise totalement en lisibilité mais la direction apportera des explications sur la ligne 312 et 326 et des précisions sur les lignes 451 et 511.

Il propose sauf à refaire un débat spécifique dans le cadre du bilan social, d'ouvrir un débat au moment du bilan sur la formation.

Sur les procédures du chapitre 63 : la direction s'entête à la judiciarisation à la gestion des conflits individuels. Il rappelle deux points à cet égard : 

La direction ne souhaite pas susciter des conflits

Lorsqu'il y a saisine des tribunaux, dans la majorité des cas la direction n’est pas à l'origine de la saisine, elle subit une saisine des tribunaux. Bien qu'elle ne soit pas toujours en accord avec la totalité des revendications ou des postures individuelles prises par un certain nombre de collaborateurs de l'AFPA qui ont leur légitimité mais que la direction ne partage pas forcément.

Il observe qu'il n'y a pas de politique de la direction générale de judiciariser les conflits, bien au contraire. Ceci étant, s'il y a des points de désaccord, la direction et la ligne managériale a son point de vue et lorsque celui-ci ne satisfait pas le collaborateur, celui-ci peut être amené à saisir les tribunaux.

Enfin les éléments pour la CPND sont connus. En général la publicité est suffisante, il s'en est tenu quelques-unes mais pas depuis un certain temps (deux ou trois par an).

Sur les démissions, il réitère le point de vue de la direction. Il y a une petite augmentation mais le turn over des démissions à l'AFPA reste faible pour une entreprise de cette taille.

Sur les licenciements, il y a une légère augmentation qui se compte en unités. Il ajoute que la direction ne pousse pas à la rupture des contrats de travail, il y a parfois simplement des situations qu'il convient de gérer.

La Direction apporte un complément d'informations

· sur la ligne 312 concernant la ventilation par catégorie d'emploi : Le système ne permet pas d'avoir des remontées. Ces éléments reviennent des établissements et ne reviennent pas par catégorie. Cette ventilation sera à prévoir pour l'année 2006, ce travail représentait un travail trop important pour 2005.

· Sur la ligne 326, autre cas, chute par glissade, sur le parking, doigt coincé dans une porte, pied cogné, douleur vive dans une jambe ; ce sont des petits incidents qui sont répertoriés dans cette catégorie diverse.

· Sur ligne 451, les sommes consacrées à l'amélioration des conditions de travail. C'est une ligne budgétaire supplémentaire en dehors des budgets d'investissement au titre de la sécurité qui ont été attribués en cours d'année 2005. Ce genre d'opération cible tout ce qui traite d'ergonomie, d'aménagement de locaux, ventilateurs, radiateurs, des écrans plats, etc.

Le Président de la Commission Emploi demande à avoir l'exhaustivité des dépenses liées à ce poste.

Le Président ajoute qu'il ne les a pas et précise que la tête de la rubrique se nomme "conditions de travail hors dépense de sécurité".
Le Président de la Commission Emploi ajoute que les membres du CCE notent que la grosse partie de dépenses de cette enveloppe a été faite au dernier moment car il fallait épuiser le budget.

La direction fait remarquer que l'enveloppe concernait plutôt les budgets d'investissements avec une contrainte de dépenser avant la fin de l'année.

La direction apporte une précision par rapport aux travaux en commission. Le détail des 137 licenciements avait été demandé, il apparaîtra dans la version définitive.

84 licenciements pour inaptitude pour 83 en 2004.

31 licenciements pour motif personnel contre 28 en 2004.

10 licenciements pour faute grave contre 1 en 2004.

7 licenciements, même chiffre pour 2004.

4 pour licenciement sans indemnité.

1 pour licenciement économique individuel, il s'agissait d'un formateur dans le cadre d'AZF.

La délégation CGT demande une précision sur les inaptitudes : sont-elles d'ordre médical ou d'un autre ordre ?

La direction répond qu'elles sont d'ordre médical par définition. D'autre part, elle apporte une précision pour les primes, il avait été noté en commission, dans la NAO, concernant les primes 2005, qu'un rapport avait été établi sur les catégories. En revanche, dans celui de 2006, il n'y a pas que celles distribuées dans le cadre de la politique salariale, toutes les primes, les indemnités diverses seront incluses dans cet indicateur pour 2006.

La délégation CGT fait une première remarque :

Dans plusieurs régions, la question du bilan social n'a pas pu être abordée, en particulier à cause d’un problème de fiabilité des chiffres. 

· Première remarque : une région a posé la question : Est-ce que ces chiffres sont totalement fiables ?

· Deuxième remarque. La question posée par le président de la commission est de savoir s'il est tenu compte des remarques du CCE.  

· Quand ensuite ont été abordés, un certain nombre de questions concernant des CDI et CDD, transfert entre CDD et CDI, stabilisation ou celle de l'inflation du recours aux tribunaux, le président à dit qu'il constatait les faits…La remarque était qu'on subissait une situation. La question se pose vraiment de savoir quelle est la politique de la direction générale sur la précarité, sur l'externalisation et sur les conditions de travail. Elle rappelle que les conditions de travail sont devenues désastreuses.

La délégation CGT intervient sur le fonctionnement du CCE. Aujourd'hui, une consultation sur un projet de bilan social 2005 est prévue. Des questions ont été posées en commission, auxquelles il n'y a pas de réponse. Des constats d'erreurs ont été signalés et admis par la direction mais le document n'a pas été corrigé. Enfin sur la ligne 137, il a été dit que ce serait disponible dans la version définitive. 

Comment est-il possible qu'il y ait consultation sur ce rapport sachant pertinemment que celui-ci n’est pas la version définitive ?  

De plus, il semble que le bilan devrait être vu en CCE à partir du moment où il a été vu en CRE. C'est bien une compilation des avis des CRE qui vont permettre de donner l'avis au niveau du CCE. Or, cela n'a pas été fait dans tous les CRE. Il y a énormément de retard et des difficultés sur l'élaboration du bilan social cette année en raison de l'utilisation d'outils qui ne sont pas adaptés.

Les données fournies ne sont pas fiables et la DRH ne contrôle ni les données ni le traitement qui en est fait. Comment est-il possible d'être consultés sérieusement sur un rapport qui n'est pas avéré ?

La délégation CFDT  déclare : 

« Bien que le bilan social 2005 ait été commenté par la direction lors de la commission « emploi » du 4 octobre, nous avons le sentiment que nos remarques ne sont entendues que partiellement  alors que vous nous assurez du contraire. Par exemple, les remarques présentées lors du dernier CCE au sujet du rapport sur l’emploi ne vous ont pas amené à fournir à la commission un rapport actualisé.

Pour l’emploi nous vous renvoyons à notre déclaration du mois précédent en réitérant notre demande d’information sur l’usage des différents CDD dans notre institution.

Nous encourageons la direction à changer son mode d’écoute et d’optimiser son dialogue social afin d’arriver à des faits concrets.

Sur le volet « handicapés » si vous évoquez une relative stabilité du nombre de salariés, nous pourrions reformuler en annonçant une baisse de 14 postes depuis 3 ans.

Les conditions de travail se dégradent, accompagnées d’une augmentation des personnes handicapées suite à des accidents survenus dans l’entreprise…

Pour nous, les indicateurs présentent une dégradation certaine des conditions de travail : les journées d’absence sont en augmentation même si le recours de plus en plus fréquent à des CDD améliore le taux d’absentéisme, car il est bien connu que les CDD ne sont jamais malades…

D’autres éléments font réagir : la diminution des CIF de près de 50 % sur un an. Sur les rémunérations, bien que la CFDT ait clairement dénoncé cette pratique contraire à l’accord de 96, il paraît manquer  un tableau (même non renseigné) sur les primes à périodicité non mensuelle. 

Volet « charges accessoires » : le montant global ne cesse également d’augmenter (+ 5 %),  qui représente sans aucun doute le développement de la sous-traitance. Nous ne pouvons accepter la diminution de postes en structure et leur remplacement par de la sous-traitance. 

A l’inverse, le rapport frais de personnel/chiffre d’affaires continue de diminuer arrivant à 0,65. La productivité ne cesse de s’améliorer, mais à quel prix !

Volet « conditions d’hygiène et de sécurité » La majorité des indicateurs sont à la hausse exemple + 52 % de journées d’absence pour accidents de travail. Ces éléments nous renvoient également à la dégradation des conditions de travail.

Pour le tableau 326 « autres cas », nous souhaiterions l’énumération de ces autres cas. 

Tableau 451 « dépenses consacrées à l’amélioration des conditions de travail dans l’entreprise ».Nous sommes surpris de voir que vous avez doublé de plus de 4 millions d’euros se montant en une année. Nous souhaiterions avoir un éclairage précis sur l’utilisation de ce budget.

Volet « formation ».Nous constatons une diminution très nette (- 23 %) des montants consacrés à la formation. Bien que nous ne cessions de vous interpeller sur l’importance de maintenir et de développer « la compétence professionnelle » des agents, tous les indicateurs de 2005 sont à la baisse ! « Même la durée de la FPI diminue ! »

Volet «relations professionnelles et procédures» Les actions engagées en justice sont en augmentation de plus de 30 %, alors que le tableau 631 qui met en évidence le recours à des modes non judiciaires n’est pas renseigné ! Nous encourageons la direction à inverser la tendance : privilégier le dialogue social plutôt que les actions en justice. Vous avez déjà été amené à négocier un protocole d’accord de fin de conflit en 2005. Souhaitons que les expériences engrangées vous conduisent au développement d’une réelle dynamique du dialogue social.

La délégation CGT-FO déclare : 

« En ce qui concerne l’emploi, l’hémorragie continue sur l’ensemble des agents en service direct aux bénéficiaires. Le nombre des agents des catégories C07, C09 et C10 est en net recul depuis 2003 respectivement, -10%, -6%, et –10% (tableau 112)

Alors que les catégories C1, C2 et C3 sont en hausse.

On pourrait parler de GM pour « Gentil Manager » ou de « Coach », c’est très tendance, notre délégation y voit plutôt des « gardes chiourme » car cela devient vraiment « galère »

En effet, la direction a toujours clamé que la baisse des effectifs CDI était compensée par l’augmentation des CDD, mais sur ce registre le compte n’y est pas (tableau 114)

Le recours à l’intérim tant en jours d’utilisation qu’en nombre de personnes dénote une précarisation de l’emploi.

Le nombre de départs de l’Association élevé, les départs en retraite importants malgré des conditions de départ défavorables financièrement ne doivent pas nous faire oublier l’augmentation du nombre de licenciements tant pour inaptitude ou maladie que pour des motifs personnels, ce qui démontre une dégradation des conditions de travail.

Il vous est facile de donner la cadence, mais en étant moins nombreux, il faut ramer deux fois plus vite et plus fort, avec pour seule pitance une augmentation de 1,8% (tableau 211)

Comme la prime exceptionnelle concourt pour moitié à cette progression, alors cette amélioration ponctuelle masque une baisse du pouvoir d’achat des salariés.

En ce qui concerne la formation du personnel, nous vous ferons part de nos remarques lors de cette question spécifique.

Précarité, effet d’annonce mais gestion et politique de l’emploi inexistante, dégradation des conditions de travail, pas de reconnaissance ni de considération pour le personnel au travers des salaires et de la formation, c’est le triste constat que nous faisons de ce bilan social 2005.

Notre délégation ne peut que désapprouver ce bilan social 2005. »

La délégation SUD remercie dans un premier temps la direction d'avoir présenté ce bilan un peu sous la contrainte et déclare : 

« Je voudrais souligner que nous étions habitués à des présentations un peu plus dynamiques ou dramatiques, Cette année, rien, on voit bien que vous n'y croyez plus ! Pourtant des points plus politiques auraient pu être présentés et vous ne savez plus comment cacher la misère à l'AFPA.

Vous reventilez les personnels qui étaient auparavant dans des catégories très identifiées à savoir les producteurs, les non producteurs (catégorie R5) d'après les archives 2000, Le pourcentage de cette catégorie totalisait un peu moins de la moitié, Aujourd'hui, vous êtes obligé d'appeler cela « formation et orientation » pour pouvoir amalgamer des gens qui n'y étaient pas comme les assistants technico-pédagogiques, de manière à maintenir les mêmes proportions, Dans le même temps les catégories R1 à R6 et A1, faisaient apparaître beaucoup de cadres et pour y remédier, vous avez éclaté partout, Je rappelle qu'à l'époque il y en avait 2300 cadres dans les catégories R1, R2 et R4 alors que maintenant il n'en reste que 900, Or il y a eu explosion de cadres hiérarchiques et d'encadrement notamment au niveau régional et c'est le point qui rejoint notre délégation avec la délégation CGT, vos chiffres sont à remettre en cause, Je vais citer ma région en exemple ou les chiffres fournis ne correspondaient pas aux bilans sociaux des années antérieures, 

Autre thème la précarité, nous vous demandons la raison de cette augmentation, Toujours sur 2000, les Cdd c'est un problème récurrent mais la nouveauté c'est le recours à l'intérim, Les jours d'intérim au nombre de 1 375 jours en 2000 ont plus que doublé l'an dernier avec corollaire et qui n'émeut pas, le « 316 » nombre d'accidents subit par des personnes extérieures à l'entreprise, Ce chiffre est passé de 12 à 28, bien que ce soit marginal cela donne une tendance, 

La productivité déjà évoquée… le chiffre d'affaires par personnel… donne la tendance, Sans oublier le constat de la judiciarisation, Il peut effectivement y avoir un conflit qui oppose un salarié à un employeur, sauf que lorsqu'il y a 32 recours en cassation, quel est le salarié qui peut suivre ne serait-ce qu'en termes de moyens financiers ? Alors que cela ne coûte rien à l'AFPA. »

La délégation CFE-CGC indique qu' « elle ne sait pas où elle se trouve actuellement », 

Elle a évoqué auparavant des difficultés de fonctionnement en préambule de ce CCE des rencontres essentielles avec la direction, des moments importants, Elle dénonce une non-réponse, se sent « baladée », entre des réunions plus ou moins planifiées, 

C'est le même ressenti par rapport à ce bilan social à la fois sur le fond et sur la forme, La CGC a souligné des anomalies, des inaptitudes, des incohérences, Par contre, elle est surprise que la direction n'accepte pas de faire part de ses positions politiques, En conclusion, c'est un sentiment de banalité qui flotte et qui mène souvent à une impasse, Elle indique qu'elle aurait bien voulu entendre un certain nombre d'éléments politiques de ce bilan social, précarisation des emplois, gel des rémunérations, tâches externalisées, augmentations de la productivité et enfin les conflits non voulus par la direction, 

La délégation est très insatisfaite, pour ne pas dire déçus ou dépités, de ce rapport et bilan social,

La délégation CFTC est en opposition avec les démarches sur l'ensemble du dossier : rapport d'activité, financier, bilan social qui comprend tous les volets s'y afférents.

Elle souhaite revenir comme avant, c'est à dire à débattre des sujets au même moment tels qu'ils sont inscrits dans le code du travail.

La question est de savoir si le débat a des valeurs ainsi que le moment de sa prise en compte, sachant que dans le même CCE, il est mis à l'ordre du jour les perspectives de formation pour l'année suivante, soit 2007. Elle se fait une autre idée du dialogue social parce que cette situation est dommageable pour l'AFPA mais aussi avant tout pour son personnel. A quoi bon débattre de 2005 alors qu'il y a déjà une feuille de route pour 2007.

La CFTC souhaite qu'au titre 8 du bilan social, il y ait un chapitre 8.2 intitulé «secours» qui comporterait une explication sur son fonctionnement ainsi que le montant de l'enveloppe annuelle distribuée indiquant le nombre d'agents qui en ont bénéficié.

Sur ce point, elle connaît déjà la réponse de la direction alors elle l'a fait à sa place : "cela n'est pas inscrit dans les textes".Elle trouve cela dommage. 

Le constat de la souffrance morale et physique des salariés peut se faire en deux chiffres.

Les enveloppes ont explosé depuis 5 ans, la direction pourrait s'en servir dans une perspective de choix stratégique au moment par exemple de la pseudo-négociation salariale mais ce n'est qu'un exemple.

Pour preuve lors de la précédente intervention du 15 juin et au vu des résultats de 2004, théoriquement une évolution des choses aurait pu arriver, y compris pendant la négociation salariale, mais cela n'a pas eu lieu. 

L'emploi est un sujet déjà débattu sur un précédent CCE. Elle constate tout de même qu'en effectif CDI et CDD, fin décembre 2005, il y avait 11 784 agents dont 1 300 CDD contre 12 603 CDI donc 1 558 CDD sachant qu'en 2005 il n'y a eu que 244 passages de CDD en CDI.

La délégation remarque qu'il y a une tendance à précariser l'emploi depuis les dernières années, ce qui provoque une perte du sens du service public. Malgré tout ce qui est dit sur ce sujet et elle observe une approche, d'année après année, d'une gestion des effectifs comme un organisme de formation affilié à la fédération de la formation professionnelle. 

La CFTC se demande pourquoi aller au-delà de ces constats puisqu'elle n'a pas eu de réponses aux questions concernant l'emploi que les commissions ont posé le 15 juin dernier mais aussi sur les interrogations suscitées dans le rapport du cabinet SYNDEX en particulier dans le tout dernier paragraphe. Une seule chose est sûre, c'est le personnel qui subit pour preuve les conditions de travail. C'est la partie du bilan social où la CFTC s'est toujours fortement impliquée puisqu'elle est révélatrice du bilan de santé face à ces conditions de travail 

D'abord 3 questions concernant les accidents de travail :

· à quoi correspondent les accidents de travail dont ont été victimes les personnels extérieurs à l'association et dont le nombre passe de 4 en 2003 a 28 en 2005 ?

· Le nombre de journées d'arrêt passe de 2004 à 2005 de 9 477 à 14 925 jours soit 34 % d'augmentation, une explication doit être établie.

· concernant le chapitre "autres cas" qui depuis plusieurs années est en évolution puisqu'il progresse de 30 entre 2003 et 2005, la délégation souhaite en connaître la définition.

Les réunions des CHSCT évoluent et la CFTC souhaite que les membres qui le désirent, puissent y être formé pour cela il faut l'introduire dans le plan de formation !

Les absences :

La délégation fait le même constat que la direction pour 2005, il y a une progression légère mais si elle est reportée en ETP, c'est quand même à hauteur de 20 ETP, ce n'est pas une mince affaire.

D'autant qu'il ne faut pas oublier l'évolution représentant l'équivalent de 142 ETP, la complication vient d'une analyse du nombre de journées d'absence qui aboutit à un chiffrage inacceptable. En effet celui ci "tombe comme un marteau sur l'enclume" et en année pleine de 2005, le nombre de jours d'arrêt pour maladie représente le total des effectifs de la région Bourgogne, Corse et Ile de France. Cela représente 1 464 ETP, elle juge inutile d'effectuer d'autres commentaires, elle y reviendra dans la conclusion.

Par contre, la CFTC a établi un rapprochement, mais avec difficulté, vu la nouvelle nomenclature concernant les absences sur le flux entre 2003 et 2005. Elle constate que les catégories

· C01, "management fonctions régionales", progresse de 79 %, 

· C03 de 8,8  %

· C09 est égale,

· C10, orientation, progresse de 16 %. 

Cela ne signifie pas que toutes les catégories socioprofessionnelles sont touchées. La délégation demande à la direction le remède pour endiguer cet effet négatif, ce mal être des agents de l'AFPA parce que cela joue sur les coûts des comptes de la sécurité sociale mais aussi auprès des organismes de prêts. 

Elle conclura après avoir vu le dossier TH parce que c'est un dossier qu'elle analysera beaucoup plus particulièrement.

Le Président apporte quelques précisions :

Premièrement, concernant l’absence de politique, il redit avec d'autres mots ce qui a été noté. La politique de l'emploi est écrite dans la partie prospective du rapport sur l’emploi. Le cabinet SYNDEX dans ces différentes analyses en a fait une lecture tout à fait pertinente. 

L'AFPA est toujours dans des ambitions de réduction de l’effectif de structure. La direction générale assume les fameux "615" y compris une surveillance extrêmement attentive à la totalité de la structure de l'AFPA ainsi que sur ce qui est appelé le personnel dit "hors cible". Et hormis les intégrations pour les lignes développement et achat qui représentent à peu près 121 emplois (ou 121 postes), c'est un travail à périmètre constant. De ce point de vue, oui la direction générale a une augmentation et l'assume. 

Deuxièmement, concernant le personnel de production, la direction redit qu'elle ne travaille pas en quantum prédéterminé mais en perspective de recette de chiffre d'affaires et dès lors qu'il y a des perspectives de chiffres d'affaires, le sujet n'est pas contraint. Autrement dit, on ne rentre pas par la question de l'emploi mais par la question du chiffre d'affaires et des recettes, c'est une autre façon de considérer le sujet. 

Troisièmement : faut-il en matière de précarisation avoir un happy end, un acte de contribution, faire ou ne pas faire de réponses bafouillante l'espace d'un CCE ? La direction générale dit "non" elle voit que les chiffres des CDD et les contrats d'intérim augmentent, à la fois elle affirme que ce n'est pas une volonté déterminée de sa part. Il n'y a pas de politique affichée de type : recruter plutôt en CDD qu'en CDI ou faire plutôt appel à l'intérim plutôt qu'à des salariés permanents de l'institution. Elle considère qu'il y a une forme de flexibilité qui est nécessaire au fonctionnement de l'entreprise surtout dans des périodes d'incertitude et elle juge le niveau actuel comme un niveau d'observation mais pas de préoccupation. Cela ayant déjà été précisé l'an passé. 

Le Président assume cette divergence sur ce point. 

Néanmoins  un point  apparaîtra dans la politique de l'emploi concernant les CDD de structure. Pour ceux qui ont en mémoire un certain nombre de maquettes économiques sur lesquelles il y avait un désaccord, autrement dit le niveau des CDD en structure actuellement que ce soit en remplacement ou en renfort dans l'année 2005 y compris le constat dans l'année 2006 est un niveau jugé non-satisfaisant par la direction générale car trop élevé. L'AFPA  a l'ambition qu'à partir de l'année 2007 ou plus encore 2008, ce niveau de CDD de structure baisse. Cela faisait partie des objectifs du plan d'entreprise. Pour donner une idée et rappeler des ordres de grandeur, ce niveau de CDD de structure est actuellement à peu près de l'ordre de 390 ETP.

Le Président rappelle que les objectifs de la direction générale, tel qu'énoncé dans le plan d'entreprise sont d'atteindre un niveau de type 210-220, ce à perspective d'1 à 2 ans. 

En ce qui concerne les CDD de production, ce n'est pas l'ambition de  développer l'AFPA avec ces CDD de production mais avec des CDI. Pour autant dans des phases d'incertitude, il n'est pas illégitime que le recours à des CDD de production existe et dans les volumes actuels cela peut paraître un fait à la fois en observation mais pas en préoccupation. 

Le Président met de côté la question des conditions de travail car des travaux s'engagent.

Le secrétaire du CCE pose une question sur les CDD embauchés pour effectuer des activités de structure : est-ce que leur diminution se traduit par une diminution de l'activité de structure ou par une embauche de CDI ?

Le Président confirme la diminution de l'activité, sachant qu'à l'occasion des chantiers PFS un certain nombre d'ajustements d'activités doivent être opérés dans le temps. Des réflexions sont engagées autour des process métier en particulier autour des activités des assistants techniques, dans la partie appui à la relation bénéficiaire. L'objectif de la direction générale est un objectif d'optimisation : diminuer les CDD de structure, de gestion et d'appui à la production et de ne pas recourir à des CDI supplémentaires et les programmes spécifiques sont traités en additionnel dans les réflexions de type COR.

La direction poursuit l’analyse de la constitution du bilan social. Dans son département, sont traités tous les chiffres du système d'information de la paie et de la base agents liés à la paie. Tous ces éléments sont traités puis redistribués aux régions. Il y a eu une transmission des fichiers de toute la base d'information liée au SIRH ainsi que la maquette du bilan social avec un retraitement puisqu'il y eut des changements de catégories. 

Par rapport au bilan national, un questionnaire est envoyé auprès des directions régionales, notamment toutes les données hors paie mais aussi sur la nature des accidents de travail, l'hygiène et la sécurité Ce sont des informations qui reviennent du terrain et qui sont ensuite croisées avec celles de la direction financière. Une première partie, pour le bilan national, provient des chiffres du SIRH et la seconde partie, des régions. Ces parties sont ensuite redescendues dans les régions avec la maquette. 

C'est ensuite aux régions de confectionner à partir des chiffres et des éléments propres à la région. Les éléments qui figurent sur le recensement des déclarations d'accident de travail, c'est de la responsabilité des établissements. La direction ne fait pas remonter tous les documents.

Le Président confirme que la direction acquiesce avec la suggestion émise par la délégation CFTC sur une remise en ordre, en indiquant les difficultés matérielles à terminer ce bilan, dans une durée prédéfinie.

La direction insiste pour  revenir à la présentation du bilan social au mois de juin en même tant que le rapport d'activité. Des contingences ont empêché cette exécution, mais cela n'a pas vocation à se reproduire. Sur ce registre, un travail va être effectué sur la procédure ainsi que sur le processus. Jusqu'à présent, un accord existait sur le fait que la direction présentait d'abord un bilan social national et que les CE étaient consultés sur les bilans sociaux régionaux ultérieurement. Le bilan social national n'est pas une pure compilation de bilans sociaux régionaux, c'est plutôt l'inverse. L'idée n'est pas mauvaise mais il faut qu'elle soit partagée et elle est un peu complexe à combiner avec préalablement un recueil d'avis sur des bilans sociaux régionaux mais la direction n'y est pas opposée.

Sur la question des conditions de travail, la direction ne peut pas nier que les indicateurs relevés dans l'ensemble des interventions, sont des indicateurs qui se dégradent. L'efficacité qui en découlera ne se retrouvera pas dans le bilan social  2006. Il ne faut donc pas s'attendre que les indicateurs de juin soit inversés. Elle ajoute que le travail engagé sur des indicateurs d'analyse des conditions de travail est différent et ne remet pas en cause les indicateurs du bilan social, ce sont deux regards complémentaires.

La délégation CGT souhaite signaler que sous ces indicateurs de conditions de travail, la direction générale devrait être interpellée par le mal-être et la souffrance des salariés. Il y a une augmentation considérable de journées d'absences. Lors de la réunion entre la direction générale et la commission du travail, il n'y a pas eu de réflexion, au niveau de la direction, sur la mise en place du PFS, pas de réflexion sur les organisations de travail ayant percutées directement les conditions de travail des salariés. La direction doit prendre des mesures afin que les conditions de travail s'améliorent.

La CGT rappelle qu'elle a posé une question sur l’urgence de commencer un travail sur ce sujet. La direction a répondu qu’elle avait demandé une enquête à tous les directeurs régionaux, établissement par établissement pour faire le point sur les organisations de travail. De plus, la direction aurait mis un auditeur à temps plein sur la question de sécurité de travail et a cité le projet RHM11. 

Quand la direction dit qu'elle est en train de travailler sur un projet pour améliorer les conditions de travail des salariés, la CGT a quand même quelques doutes, pourtant il y a urgence à travailler dès maintenant. 

La délégation CGT-FO note que la situation en matière de condition de travail, au travers du bilan social 2005, est en relation très étroite avec le choix que la direction a fait de diminuer les effectifs de structures et d'appui. Ce choix de réduction entraîne une dégradation des conditions de travail. 

Au travers des analyses de la situation par des consultants, il ressort qu'à partir du moment où il y a un volume réel d'activité, des emplois doivent répondre à cette activité. Contrairement à ce qui était envisagé, l'activité n'a pas diminué. Alors la décision de réduire les effectifs est largement prématurée.

La délégation CFE-CGC ajoute que les délégations sont satisfaites d'avoir été entendues, mais se demandent si vraiment elles seront écoutées sur la question du processus de consultation. La CGC prend acte que la direction n'a pas répondu, sur le fait que ce document n'est pas la version définitive et que les informations qui sont fournies aux élus du CCE ne leur permettent pas d'émettre un avis de consultation correct.

La délégation CFTC souhaite faire une demande au niveau du bilan social. Serait-il possible d'avoir une annexe émanant de l'assistante sociale qui pourrait apporter des éléments sur les conditions de travail ?

Le Président revient sur les conditions de travail. Autant il a été ferme concernant la politique de l'emploi et il a pris soin de dire très clairement que la question des conditions de travail était dissociée dans l'esprit de la direction et qu'il ne l'exprimait pas avec la même vigueur. La direction a ajouté qu'elle avait engagé une série de chantiers et de travaux, ce qui signifie que la direction générale fait aussi un diagnostic d'une question "préoccupante". La détermination des éléments qui concourent à cette situation est plus complexe qu'il n'apparaît, y compris la nature des solutions à y apporter. C'est la raison pour laquelle, un certain nombre de chantiers sont engagés car les réponses ne sont pas simples.

Il n'a pas échappé à la direction, qu'une tension existait entre la politique assumée par la direction générale, de diminution des effectifs de structures et les volumes d'activité qui peuvent exister et continuer à exister. C'est-à-dire que tout cela ne tient que si les organisations de travail et les volumes d'activité, trouvent corrélativement et dans le temps, la nécessaire diminution. Ce qui veut dire que dans les mouvements d'organisation, en particulier dans PFS et post PFS, y compris dans la réflexion métier et notamment sur la relation bénéficiaire et sur la gestion de production, il y a des points d'observation extrêmement sensibles et la direction Générale entend bien vérifier que les mois et les années à venir, permettent d'installer une situation pérenne au-delà des tensions de transition. 

S'il s'avérait qu'à fin 2008, la direction générale n'ait pas pu trouver un équilibre dans les organisations, les volumes d'activités, les gains espérés, la situation serait intenable. Le Président ajoute que cette phase de tension ne se résout pas, pour la direction générale, en réembauche de personnels d'appui en structure mais doit se résoudre dans une optimisation des organisations et des volumes d'activités des tâches d'appui qui permettent d'atteindre les objectifs de l'AFPA. Dans les éléments de tension actuelle, il y a également la tension de la charge de travail sur les assistantes techniques, point d'observation plus sensible que les organisations post-PFS, ce qui montre que les sujets de préoccupation ne sont pas là où ils apparaissent. 

Quant à l'ajout d'un chapitre 8, concernant la question des secours, il n'appartient pas à la direction générale d'évoquer un sujet dont elle n'a pas à gérer la question. Ce n'est pas elle qui traite de la question des secours. C'est un sujet délicat. Que le CCE ait une démarche de mise en transparence, c'est son sujet mais la direction générale n'a pas à s'immiscer dans une activité du CCE.

Le Secrétaire du CCE demande que, par rapport aux secours, une page soit ajoutée au bilan social sur ce sujet. 

Le Président donne son accord et poursuit en indiquant qu'il reste des erreurs matérielles. Il précise que la version est pratiquement '"la version définitive" y compris la précision apportée par la direction sur la décomposition des licenciements. Le chiffre 137 est décomposé. Il indique ne pas comprendre la remarque.

Il fait remarquer que les précisions apportées sont présentes dans le document et même s'il y a des erreurs matérielles et la direction reviendra sur ces points et enfin il est normal que la direction générale consulte le CCE sur un projet et qu'à l'issue de la discussion, elle intègre dans la "version officielle" post-consultation, les remarques du CCE.

La direction apporte plusieurs informations. Il convient que le document définitif incorpore les éléments communiqués suite à la commission. Lors de la commission, il avait été demandé la ventilation du nombre moyen mensuel des travailleurs intérimaires et la durée des contrats par catégorie. Elle est ventilée sur les documents. Il propose de la remémorer rapidement.

Nombre moyen mensuel de travailleurs intérimaires :

Catégorie C06 
: 
1

Catégorie C07 
: 
65

Catégorie C08 
: 
7

Catégorie C09 
: 
14

Catégorie C11 
: 
28

Total 
: 
115

Ces éléments ne figureront pas sur le document 2003-2004, car ces détails manquaient. 

Durée des contrats de travail intérimaires :

Catégorie C06 
: 
41

Catégorie C07 
: 
1406

Catégorie C08 
: 
473

Catégorie C09 
: 
443

Catégorie C11 
: 
499

Total 

: 2861

Le Président propose aux délégations de se prononcer sur le bilan social.

La délégation CGT déclare avoir une réserve compte tenu des éléments indiqués, en conséquence, elle se prononcera très nettement sur un bilan qui est antisocial d'autant plus que le président, pour ne pas prendre en compte les demandes, s'abrite ouvertement derrière une politique qui se résume à un seul impératif ; la diminution des coûts et l'augmentation du chiffre d'affaires. Cette politique a aujourd'hui des effets désastreux pour le personnel comme pour l'AFPA. Dans ces conditions, elle vote contre le bilan social.

La délégation CFDT déclare que sur la forme comme sur le fond, elle est avec un avis négatif. Elle ajoute que si elle avait la version définitive, son avis serait encore plus négatif. Elle pose une question sur la charge de travail en citant l'exemple d'une région où l'établissement du bilan social a été un travail très important pour la personne en charge de ce bilan car le système d'information n'est pas à jour. 

La délégation CGT-FO déclare avoir suffisamment d'éléments pour constater qu'elle est face à un bilan social négatif, comme la politique sur les questions d'emploi qui influe largement sur les conditions de travail. La politique salariale est largement contestée et contestable au regard de ce bilan social ainsi que d'autres points qui sans être mineurs, restent des points importants. Elle indique, que ce sur bilan social elle emet un avis négatif.

La délégation SUD confesse avoir des points de divergence. Un peu de flexibilité ne fait pas de mal, des réflexions sont engagées, elle constate une certaine dégradation et l'AFPA reste en observation. Voilà pour résumer la profondeur des débats. Elle rappelle qu'un élu avait insisté sur la présentation du bilan soit faite avant que s'expriment les délégations. Il aurait été intéressant que la direction générale le propose. Mais il s'agissait d'une présentation, non pas d'un exposé engourdi paraphrasant les indicateurs du document. SUD souligne que la direction a fait disparaître la présentation du document ce qui oblige de plus en plus les délégations à intervenir sur le fonctionnement même du CCE quel que soit le sujet abordé.  La délégation ajoute avoir l'impression d'un malentendu qui s'étire lamentablement, aucune explication, aucun débat, aucune réponse, c'est un calme plat, indigne d'un CCE. Dans ces conditions elle indique qu'elle ne reconnaîtra jamais le document remis comme un bilan social ni surtout l'utilisation que la direction générale veut en faire. En conséquence, elle déclare ne donner aucun avis sur le document.

La déclaration CFE-CGC est tentée de dire qu'elle n'a pas d'avis sur ce document, toutefois elle émet un avis négatif tellement car malgré des appels, cela n'a été que des banalités et des généralités. 

La délégation CFTC émet un avis défavorable sur ce bilan social.

2. INFORMATION/CONSULTATION SUR LE RAPPORT ANNUEL SUR L'EMPLOI ET LES RAPPORTS :

Egalité hommes/femmes

Temps partiel

Emploi des personnes handicapes

La direction rappelle que le projet de rapport sur l'emploi a été présenté lors de la réunion de septembre et ne souhaite pas revenir sur cette présentation. L'analyse du rapport égalité femmes-hommes et sur le temps partiel, n'apporte pas du point de vue de la direction, de commentaires particuliers mais plutôt une grande stabilité d'ensemble. En matière d'égalité hommes-femmes, cette stabilité indique qu'un travail est à faire. C'est un sujet de négociation entre Direction et Syndicats. Le rapport qui appelle un commentaire de la part de la direction générale est celui sur l'emploi des personnes en situation de handicap. Sur l'année présentée et compte tenu des départs en retraite, il y a un impact sur l'emploi des salariés reconnus "personnes handicapées" à l'AFPA supérieur à la moyenne d'âge générale. La variation est plutôt à la baisse, en personnes employées, même si la situation en unités bénéficiaires, n'est pas une situation de dégradation significative. Mais cela nécessite qu'une politique encadrée et volontariste soit engagée pour se maintenir au-dessus de l'obligation. C'est l'objet de l'accord qui a été conclu en début d'année. Cette tendance est réelle et il faut en prendre garde car cela peut se dégrader de façon significative, de même que les inégalités par rapport aux établissements constatés antérieurement sont confirmées. 

Ceci étant, il faut aussi rappeler que sont exprimés, en unités bénéficiaires consolidées, même si ce n'est pas le mode de décompte. L'AFPA atteint un taux de 8,23 %, exprimé en unité bénéficiaire. De ce point de vue, c’est plutôt plus satisfaisant.

La commission égalité professionnelle déclare :

« Comme nous le constatons une fois de plus, les comparaisons avec les années précédentes sont très difficiles voire impossibles :

En 2004 les chiffres étaient présentés par regroupements d'emplois de R1 à R6 et A1, cette année ils sont présentés tantôt par catégories professionnelles allant de C01 à C11 tantôt par classes allant de 01 à 17 et A1 à A4 ! Le directeur de centre passant alternativement de la catégorie C02 à la classe 14, le chef de cuisine passant de la catégorie C11 à la classe 05 ! Comment a-t-il été possible de renseigner les années 2003 et 2004 ? Nous saluons la performance. La direction aurait voulu nous présenter un document aussi difficile à déchiffrer et à analyser n'aurait pas mieux fait !

Autre constatation liminaire, il existait un accord 2003/2006 intitulé "Agir pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes" dont un bilan a été fait en février 2006. A ce jour cet accord est donc caduc. Seule une réunion direction/syndicat a eu lieu en mars dernier autour d'un document intitulé "Bases d'élaboration d'un nouvel accord proposées par la direction". Depuis, plus rien. Est-ce là une preuve de la volonté de la direction de faire avancer ce dossier ?

Observations de la commission :




Chapitre emploi :

En ce qui concerne les effectifs, la féminisation augmente, mais c'est, comme les années passées, dans les CCD qu'on les retrouve avec une augmentation de 4% alors que dans ce secteur elles représentent déjà 60% de l'effectif !

On affiche en gras que 57% de femmes en CDI sont cadres, mais en tout petit, comme pour les contrats d'assurance, que 83% des hommes sont cadres et que ce chiffre est en augmentation par rapport à 2004.

Les femmes sont plus jeunes en moyenne, mais n'est-ce pas dû au fait que plus d'hommes partent de l'AFPA pour toutes raisons confondues ?

20% des femmes sont à temps partiel pour 3,1% d'hommes. Une fois de plus nous notons que la différence n'est pas faite entre temps partiel choisi et temps partiel imposé. Le congé parental reste presque exclusivement féminin.

Combien de postes sont affichés à temps partiel ? Quel est le taux de féminisation de réponses à ces offres ? Combien de postes à temps plein sont occupés par 2 temps partiels ?

Le nombre de femmes embauchées en CDI en 2005 est de 35,5% contre 28% en 2004 ce qui représente en fait + 21 femmes alors qu'en parallèle le nombre de CDD passe de 47,1% en 2005 contre 46% en 2006 ce qui représente + 194 femmes.

Les jurys d'embauche sont-ils équitablement féminisés et serait-il envisageable de leur présenter des CV anonymes quant au sexe ?

Le nombre de départs des femmes continue d'augmenter + 144 en 2005, mais ce qui est inquiétant c'est le nombre de démissions +20 pour les femmes ce qui représente une augmentation de 50% par rapport à 2004 ainsi que le nombre de licenciements qui passe de 45 en 2004 à 63 en 2005 soit une augmentation de 40%.

Le taux de féminisation par classe des femmes en CDI ne varie globalement pas. Une fois encore, rien n'est dit sur l'embauche des femmes dans les métiers de formateurs et en particulier des métiers réputés essentiellement masculins.

Rien n'est dit non plus sur les pourcentages de candidatures féminines déposées et de celles qui ont été retenues.

Enfin le taux de promotions est plus faible pour les femmes. Il semble nécessaire pour la commission qu'une définition claire et précise soit donnée au mot promotion à l'AFPA. S'agit-il d'une évolution salariale, d'une mobilité professionnelle, d'un changement de classe ou de catégorie, de l'arrivée dans un nouvel emploi ? Par exemple le fait de passer de formateur stagiaire à formateur est-ce une promotion ? Ou bien de passer de formateur 1 à 2 ou 3 ?

Les entretiens annuels ont-ils bien lieu et sont-ils suivis d'effets quant aux désirs d'évolution formulés ? Les formations ou les perfectionnements éventuels sont-ils facilités et encouragés ?

Chapitre rémunération :

Les tableaux sont beaucoup moins nombreux mais n'en sont pas moins explicites : en 2004 l'écart de salaire entre les femmes et les hommes était de 14%, 2005 est une grande année puisque cet écart continue de se creuser pour passer à 14,4% !

Mais réjouissons-nous, la direction nous indique que c'est pire ailleurs ! Pour la deuxième année consécutive 1 femme figure au palmarès des 10 plus hautes rémunérations ! Question simple à la direction générale : au regard de la loi, quelle part de budget allez-vous consacrer dès cette année à ce rattrapage ? Rien n'est dit cependant sur les niveaux de salaires à l'embauche, nous supposons qu'il continue d'y avoir 2 fois plus d'hommes que de femmes embauchées au-dessus de l'AME. Il s'agit bien là encore de la responsabilité de la direction. Quelle part est donnée à la prise de congés de maternité ou parentaux dans la justification de cet écart ?

Chapitre formation :

Les tableaux présentés sont encore moins nombreux et inexploitables on peut seulement constater que les femmes partent 2 fois moins longtemps que les hommes c'est sûrement parce qu'elles apprennent 2 fois plus vite et que sur 42000 jours de formation seuls 8000 ont été consacrés au développement des compétences. Ceci expliquerait-il le faible taux de promotion cité plus haut ?

Chapitre conditions de travail :

Là par contre les tableaux sont très nombreux, mais aucun détail sur les 2 années antérieures, pourquoi ? Et bizarrement aucun commentaire dans la colonne de droite. Qui sont ces femmes exposées à plus de 85 dbs de façon régulière leur nombre passant de 10 à 28 ? Quel qu'en soit leur nombre, les accidents sont toujours trop nombreux. La question qui se pose c'est de savoir ce qui est mis en œuvre pour pouvoir les éviter. Il est regrettable qu'aucun tableau ne soit consacré au stress et à la souffrance au travail ; nous sommes persuadés que les chiffres exploseraient d'une année sur l'autre.

En conclusion, les années se suivent, et, hélas les rapports se ressemblent ! Ils ne mettent en évidence aucune avancée significative en matière d'évolution vers une réelle égalité entre les femmes et les hommes. On constate même certaines régressions. 

Pour lutter contre l'inégalité professionnelle, il faut mener une politique volontariste. Il nous semble qu'elle fasse défaut à l'AFPA. »

La délégation CGT déclare :

« La délégation CGT partage les constats et interrogations formulés par les membres de la commission Femmes/Hommes.

Néanmoins  notre délégation tient à souligner particulièrement le nombre de démissions féminines dans la catégorie professionnelle Co7 qui a doublé et Co8 qui a triplé et qui regroupe les personnels d’appui, d’administration, gestion, logistique et appui service.

Ce qui pour notre part n’est pas fortuit car il traduit le mal être au travail ressenti par ces personnels aux travers les pressions liées à la surcharge de travail qui sont la conséquence directe des suppressions de postes et du non remplacement des départs en retraite et pour qui la seule issue possible à leurs yeux est la démission. 

Votre rapport met en relief la promotion dans la filière restauration, à savoir : 2 femmes promues cuisinier sur 360 aides de cuisine  soit 0,55% c’est effectivement remarquable en soi et valait, pour le coup, une mention spéciale de votre part qui se traduit pour l’intéressée seulement par quelques euros de plus au bas de la feuille de paye. Vous vous gardez bien par contre d’aborder la question de formation de ces personnels qui est pratiquement nulle, et qui pourtant, pour certains, pourrait aboutir réellement à une promotion vers les fonctions d’enseignant des métiers de la restauration. Nous retiendrons qu’en guise de promotion dans ce secteur vous avez choisi plutôt la promotion de l’externalisation de ce service associé.

Nous en resterons là pour ce qui concerne notre appréciation de votre effort volontaire que nous sanctionnons par un vote négatif. »

La délégation CFDT déclare : 

« Pour la CFDT, le bilan 2005 est aussi médiocre que le précédent.

Ce bilan démontre la mauvaise volonté de la direction à faire avancer l’égalité professionnelle à l’AFPA.

Pour la CFDT, l’accord qui courait de 2002 en décembre 2005 n’a pas été respecté. Ainsi les deux exemples sur la restauration et sur la hiérarchie. Nous sommes aujourd’hui le 11 octobre et nous n’avons toujours pas commencé la négociation pour un nouvel accord. Pourquoi ?

La CFDT vous demande de reprendre le plus rapidement possible les négociations sur l’égalité professionnelle, la discrimination sur les salaires… Leur rattrapage sera un élément important de cette négociation. Mais d’autres sujets seront nécessairement à l’ordre du jour : la souffrance au travail, les conditions de travail, engendrant des difficultés de santé, la charge de travail, la formation, les évolutions de carrière, le travail à temps partiel, choisi ou imposé, les embauches…

La direction générale a mis en place des référents ou référentes régionales pour servir de relais. Dans plusieurs régions, ce sont les organisations syndicales qui ont appris aux RRH qu’ils étaient référents !

Tout cela démontre pour le moment qu’il n’y a pas suffisamment de volonté de progresser dans ce domaine.

Le 5 octobre, la direction générale a convoqué les organisations syndicales pour une réunion de travail intitulée « inégalités salariales entre les hommes et les femmes ». La direction s’était fait accompagner d’un expert d’un cabinet externe, dénommé « cardinal Sud » ( !!!) pour réaliser un « diagnostic sur l’égalité des rémunérations Femmes/Hommes ». Dans les grandes lignes, sont proposés des méthodes et outils, analyses, restitutions et étapes de projet. La CFDT pourrait être intéressée par ce chantier, mais nous craignons, là encore, que la direction cherche à noyer le poisson.

Quant au document que vous avez remis au CCE, il est chatoyant au premier regard, mais ne permet, en réalité, que difficilement, de faire une analyse simple et précise des données fournies.

Tantôt le regroupement des informations est fait par emplois, tantôt par classes. L’informatique sans doute !

Plus grave, des graphes donnent une vision déformée de la réalité. Ainsi des données concernant 76 personnes d’une catégorie ou 4 200 d’une autre, présentent la répartition femmes/hommes à la même échelle (p1 et 2). Ceci compensant visuellement cela.

Sur le fond, la politique AFPA reste globalement floue et dans les faits, discriminatoire. 

La réalité de la présence des femmes dans le dispositif AFPA : 43 % de femmes en CDI au 31 décembre 2005. Mais creusons un peu les chiffres fournis.

Y a-t-il une volonté politique à l’embauche, de réduire cette différence ?

Rien n’est moins sûr puisque 41 % des recrutés en 2003 étaient des femmes, 28 % en 2004, 35 % en 2005. Que révèle ce yo-yo des résultats. Il n’y a pas de politique volontariste et affirmée pour réduire la discrimination femmes/hommes, c’est comme ça vient, tantôt 41 % tantôt 28 %.

Approchons deux catégories qui représentent 60 % de l’ensemble du personnel : C07 - Appui administratif/Services/logistique et C09 -  Formateurs. 

Surprise ! Le taux de féminisation des salariés CDI au 31 décembre devient alors, pour ces deux catégories, pour 60 % du personnel, 21 % pour les femmes. 

Très mauvais score. Les explications ? 

Elles sont fournies en page 16, les formateurs, l’une des deux catégories prises en exemple, exercent dans des spécialités traditionnellement masculines. 

Quel constat et quelle réponse ! C’est traditionnel ! Alors que c’est justement l’inverse que la direction devrait mettre en œuvre, sortir de la tradition discriminatoire qui, dans les faits, met d’abord l’embauche des hommes comme prioritaire.

Les recrutements vont-ils rééquilibrer la situation. Que nenni, puisque 78 femmes seront embauchées en CDI en 2005 pour 142 hommes. 

La discrimination devient-elle à un moment ou a un autre positive ?

Oui bien sûr, quand il est question de précarité. 

C’est lors de l’embauche en CDD que les femmes obtiennent des scores honorables : 60 % des effectifs au 31 décembre.

D’autres discriminations constatées ? Bien sûr ! Les rémunérations. Un grand classique ! Quand une femme est payée mensuellement 100 € en moyenne, un homme est payé 116 €. 16 % d’écart. 

La catégorie C04 affichant un score record, puisque quand une femme est payée 100 euros, un homme est payé 47 € de plus.

Cet écart peut-il être rattrapé par une politique salariale volontariste ? Les chiffres n’en prennent pas le chemin. Ainsi quand 2,9 % des femmes en CDI ont une promotion, c’est 3,4 % des hommes qui en bénéficient (page 17).

Le passage de CDD en CDI pourrait également être un facteur de rattrapage de la situation. Mais là encore la situation est inégalitaire 115 pour 129 (page 10).

En conclusion, nous constatons des améliorations ponctuelles, mais ne sont-elles que factuelles ?

L’AFPA, que ce soit dans ses politiques d’embauche, de rémunérations, de formation, de progression des salaires ou de CDIsation des femmes, reste une entreprise foncièrement inégalitaire et discriminatoire. 

Nous ne pouvons que donner un avis négatif à la consultation."

La délégation CGT-FO déclare :

« Quel constat faisons-nous aujourd’hui à la lecture du projet de rapport égalité hommes femmes 2005 ?

L’écart salarial entre les hommes et les femmes à l’AFPA est de 14,4%. Or, selon la loi de mai 2001, l’AFPA devrait mettre en place un « plan exemplaire » pour supprimer l’inégalité des salaires qui existe entre les hommes et les femmes.

Quelles mesures concrètes comptez-vous prendre sur ce point ?

S’il est une catégorie professionnelle où s’illustre le plus la disparité hommes/femmes, c’est bien la restauration où 80,5% de femmes occupent un emploi « d’aide de cuisine » pour 21% de femmes « gérant de restaurant », 26,5% de « cuisinier » et 9,5% de « chef de cuisine ».

Que comptez-vous faire à ce sujet ?

Sur le nombre de promotions, 64,7% sont accordées aux hommes et seulement 35,3% aux femmes.

Où est l’égalité de traitement entre les hommes et les femmes ?

D’autre part, FORCE OUVRIERE demande un indicateur faisant apparaître lors des recrutements, les rémunérations au-dessus de l’AME pour les hommes et les femmes.

A l’examen du rapport égalité hommes-femmes, il apparaît que les inégalités perdurent.

En conclusion FORCE OUVRIERE émet un avis négatif." »

La délégation SUD se retrouve bien dans les constats dressés par la Commission. C'est un tableau très complet. SUD attend avec impatience de voir si la direction va oser à nouveau se montrer aussi sereine et assumer aussi bien les inégalités hommes-femmes comme elle l'a fait tout à l'heure pour justifier qu'elle assumait très bien l'augmentation de la précarité et la dégradation des conditions de travail.

La délégation CFE-CGC adhère également aux constats émis par la Commission égalité professionnelle hommes-femmes, en particulier sur la difficulté d'effectuer des comparatifs sereinement entre les classes, les catégories, les regroupements d'emploi… Il serait intéressant d'avoir un focus plus particulier sur la différence entre le temps partiel choisi et imposé. La CGC aimerait savoir, concernant les recrutements à temps partiel, s'il s'agit de recrutements suite à des annonces, précisant que ce sont des recrutements à temps partiel ou imposé, ou alors des choix qui se font ensuite ? La CGC sera très vigilante aux travaux engagés sur les rattrapages de rémunération hommes-femmes.

La délégation CFTC adhère aux propos de la déclaration de la Commission égalité hommes-femmes.

Le Président précise que les délégations se sont davantage exprimées sur le rapport égalité hommes-femmes. Il remarque ne pas avoir entendu d'expressions complémentaires sur les autres rapports. Pour ne pas commettre d'impair, il souligne qu'au moins deux délégations ont exprimé un avis négatif en l'occurrence la CFDT et CGT-FO. Il souhaite terminer le recueil d'avis sur ce rapport et ensuite poursuivre sur les handicapés et le temps partiel ou éventuellement sur le rapport à l'emploi.

Le Secrétaire du CCE souhaite compléter une demande qui revient à la fois dans le rapport du temps partiel et celui sur l'égalité hommes-femmes. Celle-ci concerne la question du temps choisi ou imposé. Il insiste pour qu’une étude soit menée sur ce thème. 

La délégation CGT-FO demande à la Direction de ne pas évacuer les questions qui sont posées par les délégations à travers les différentes interventions, en  procédant trop hâtivement au recueil d'avis 

Le Président propose que dans un premier temps, la Direction fasse une série de réponse concernant le rapport égalité hommes-femmes.

La direction explique que sur le calendrier, comme le souligne le rapport de la Commission, l'ensemble des organisations syndicales considérait l'ouverture effective de la négociation d'un nouvel accord sur l'égalité professionnelle, comme subordonnée à la question des inégalités des salaires et en particulier celle du rattrapage. Le constat en globalité, apparaît dans le bilan social et dans le rapport sur l'égalité professionnelle. Il reste un certain nombre de questions sur les inégalités qui doivent disparaître, à commencer par celle d'une discrimination possible à l'embauche. Ensuite, des inégalités doivent être compensées. Il faudra s'interroger sur les différences, après analyse,. 

Concernant le calendrier, un certain nombre d'éléments doivent être recueilli auparavant. L'étude sur la question des inégalités de salaire sera terminée pour la fin de l'année 2006 et la direction prend l'engagement de traiter cette question en ouverture de la négociation annuelle 2007 sur les salaires. A partir du moment où la question des salaires sera posée,  la volonté de la direction est de ré ouvrir une négociation sur l'ensemble des sujets.

La question des pourcentages de candidatures féminines déposées et celles qui on été retenues, relèvent non pas du rapport annuel, car cela poserait quelques problèmes de traitement et de respect aux règles de la CNIL. En revanche, la direction a pris des engagements en signant la Charte sur la discrimination et la restitution de l'ensemble des candidatures reçues et traitées, et des candidats recrutés, ces éléments d'informations doivent être restitués. Ce travail conséquent pose des problèmes de méthode de travail. La notion de jury d'embauche est une notion qui mérite d'être réexaminée.

Quant à la pratique du CV anonyme, elle se met en place puisque la loi l'a rendue obligatoire. Il manque d'éléments qualitatifs à ce stade. Le CCE sera saisi, sans doute vers le mois de mars, du rapport sur l'application de la Charte.

Pour les femmes exposées à plus de 85 dbs de façon régulière, sauf exception, cela rejoint la question des personnels de restauration.

Concernant le temps partiel choisi ou le temps partiel imposé, ce sera un sujet important lors de la réouverture de la négociation sur la question de l'égalité. Il reste que ce sujet n'est pas simple.  Exemple par rapport à ce qui a été évoqué comme possibilité : un emploi mis en recrutement à temps partiel, conduit-il à du temps partiel subi ou choisi ?  Bien évidemment, les personnes recrutées sont plutôt dans le registre du temps partiel subi. S'il s'agit d'un recrutement externe, cela va être classé par temps partiel subi puisque la personne n'a pas eu le choix même si celle-ci était volontaire et que cela correspondait à un choix de vie. Par contre si un emploi à temps partiel a été pourvu à l'interne, c'est beaucoup plus compliqué. Si cette personne était déjà à temps partiel et mute sur un autre emploi, il faut remonter à l'emploi précédent. A-t-elle était recrutée de façon subie à temps partiel ou s'agit-il d'une personne, qui en opportunité, pour des raisons qui lui appartiennent, choisi de passer en temps partiel ? C'est un sujet.

La délégation CFDT réagit en disant que lors de l’entretien avec chaque salarié, il suffit de poser la question, à savoir s'il est à temps partiel choisi ou imposé ?

Le Président de la Commission Emploi intervient en expliquant qu'il faut poser la question différemment aux salariés "êtes-vous" à temps partiel ? Souhaitez-vous passer à temps choisi ?

La direction répète qu'il faut conduire une étude spécifique sur ce sujet. C'est une question complexe à poser. Il n'est pas sûr que les salariés répondent facilement.

Le Président propose de passer au recueil d'avis sur ce rapport.

La délégation CGT émet un avis négatif. 

La délégation CFDT s'est déjà exprimée et émet un avis négatif.

La délégation CGT-FO maintient sa première expression qui est négative.

La délégation SUD émet un avis négatif.

La délégation CFE-CGC émet un avis négatif.

La délégation CFTC émet un avis négatif.

Le Président demande à prendre un tour de table supplémentaire pour avoir l'avis des délégations sur le rapport à l'emploi qui a déjà été présenté en son temps ainsi que le temps partiel, évoqué également à la fois dans le bilan social, dans le rapport sur l'emploi et dans le rapport égalité hommes-femmes et enfin les handicapés, pour lesquels la Direction a apporté quelques éléments d'introduction.

La délégation CGT déclare :

« La CGT partage les observations et les interrogations formulées par la Commission emploi du CCE sur les éléments du rapport annuel concernant le temps partiel.

Notre délégation reprend ses observations de l’année 2004 sur ce dossier car rien n’a fondamentalement changé depuis, à savoir que :

· le temps partiel reste un facteur d’inégalité promotionnelle en 2005 comme en 2004 sur lequel la Direction engage sa pleine responsabilité,

· les agents à temps partiel concernent toujours essentiellement les femmes (85 %), 

· ils ont moins de promotions et d’Augmentations individuelles que les autres agents,

· la Direction n’offre dans la catégorie des cadres hiérarchiques quasiment que des postes à temps plein qui ne peuvent être occupés que par des agents entièrement disponibles. D’où une politique de promotion qui écarte de fait les femmes.

Les temps partiels concernent par ailleurs toujours de façon assez nette des catégories particulières d’emploi fortement féminisé :

· Des emplois à bas salaires comme les aides de cuisine et les agents d’accueil,

· Le secteur secrétariat,

· les psychologues du travail.

Il y a sans conteste, sur ces emplois occupés par une majorité de femmes, une pratique discriminatoire et fréquemment sexiste.

Ces pratiques contribuent à maintenir des bas salaires pour de nombreuses femmes à l’AFPA et il faut que cela change.

Pour conclure, nous réitérons notre revendication d’une enquête menée par la Direction sur le temps partiel choisi et non choisi, malgré les quelques difficultés méthodologiques qu’elle évoque pour ne pas la mener.

Notre avis sur ce bilan est clairement négatif. »

Le Président demande si la délégation CGT a d'autres expressions ou d'autres questions sur la partie handicapés.

La délégation CGT déclare : 

"En préambule, la délégation CGT partage l’avis de la commission emploi du CCE sur les éléments concernant les PH qui figurent dans le bilan social 2005.

Votre rapport rappelle la loi de 11 février 2005 pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des Personnes Handicapées (PH).

Quel programme ?

Surtout lorsque vous poursuivez que ce rapport porte sur la façon dont l’AFPA s’acquitte de l’obligation d’emploi des PH à hauteur de 6 %. Vous faites référence au nouvel accord signé par les Organisations Syndicales qui incite l’engagement  et l’action des managers concernant un plan d’intégration et d’insertion, un plan de maintien dans l’emploi et des actions de communication et de sensibilisation et de formation. Qu’en est-il aujourd’hui lorsqu’on examine les résultats des commissions de reclassement de salariés en poste à l’AFPA depuis des années ? Pour ne donner qu’un exemple, en Ile de France la plupart de ces commissions de reclassement ont statué à l’inaptitude des personnes à tout poste et ont abouti à des licenciements. C’est loin d’être un cas isolé.

Le rapport affiche fréquemment des bonnes intentions et des recommandations générales pour améliorer le niveau de recrutement et d’accompagnement des PH, sans toutefois préciser les détails d’une politique volontariste obligeant les responsables régionaux et locaux d’y donner suite dans les faits, si ce n’est à travers une incitation aux régions aux efforts à fournir « pour ne pas avoir à s’acquitter de la contribution à l’Agefiph sur des volumes parfois importants au détriment financier de leur région » (page 5).

Les faits démontrent que cette politique de façade n’est pas la bonne.

· Augmentation constante des Unités Bénéficiaires réalisées à partir de contrats de fournitures

· Persistance voire aggravation des disparités régionales en matière du respect de l’obligation d’emploi des PH

· Maintien approximatif des versements élevés à l’Agefiph pour compenser les unités manquantes en 2005 par rapport à 2004

· Diminution globale par 29 du nombre de PH à l’AFPA entre 2004 et 2005

· Maintien du taux faible de PH en CDI de l’ordre de 22 % par rapport aux PH en CDD. L’AFPA n’apporte que peu de stabilité à ces personnes déjà handicapées par la vie et ne remplit pas son rôle social qui devrait être exemplaire en la matière.

· Augmentation notable des PH de 50 ans et plus depuis 4 ans atteignant 57 % de l’effectif global PH, à savoir 7 % de plus que cette ration dans la population générale à l’AFPA.

Par ailleurs, nous relevons un certain nombre d’inexactitudes dans le rapport dont la plus grave porte sur l’évolution entre 2004 et 2005 du nombre de PH à l’AFPA par cumul des données régionales. Contrairement à ce qu’affirme le rapport cette évolution n’est pas de + 18 mais de – 29 PH, ce qui neutralise la remarque à la page 11 comme quoi « une dynamique s’est véritablement enclenchée qu’il convient de poursuivre… »

La délégation CGT fait le constat qu’aucune de ses recommandations formulées dans son avis de 2005 n’a été prise en compte.

Avis : Compte tenu du « changement dans la continuité » de la politique mise en œuvre par la DG en direction des PH, notre avis sur le rapport annuel des PH est inchangé et négatif. »

La délégation CFDT déclare sur le rapport sur le temps partiel :

« Il est à remarquer que ce rapport, même si sa structure est conforme à a loi, ne comporte que peu d'observations de la part de la direction pouvant expliquer ce qui a entraîné la situation actuelle et quelles sont les pistes de travail qui sont envisagées.

Ce bilan présente, sous forme de tableaux et d'histogrammes une certaine stabilité. Reste à savoir si c'est une bonne ou une mauvaise chose.

Environ 85% des salariés à temps partiel sont des femmes. Qu'est-ce qui justifie cette situation ?

Quand on regarde la répartition du temps partiel à l'intérieur des catégories professionnelles, on se rend compte que 35% des temps partiels sont des psychologues ainsi qu'un fort pourcentage du personnel d'appui ou d'accompagnement, secteurs traditionnellement à forte représentation féminine. Ceci nous amène à vous poser la question suivante : Quelle est la proportion de temps choisi et de temps contraint ? 

La Commission emploi a d'ailleurs demandé, lors de sa dernière réunion, que ces éléments figurent au rapport. 

Il est facile pour les directions de centre de recruter en CDI ou CDD à temps partiel quand cela les arrange. Mais il leur est plus difficile d'adapter cette durée quand le personnel le souhaite. Pire, il arrive que la hiérarchie recrute un nouveau CDD voir CDI à temps partiel comme cela se voit, par exemple, dans certains CROP.

La CFDT ne trouve pas normal, non plus, de recruter à temps partiel des aides de cuisine quand on connaît les niveaux de salaire de ces catégories de personnel. Plus de social ne nuirait pas.

A l'inverse, l'article 27 de l'accord du 4 juillet, semble de moins en moins respecté par la direction qui refuse régulièrement des demandes de salariés voulant passer de temps plein à temps partiel afin d'équilibrer vie professionnelle et vie personnelle comme cela est inscrit dans l'accord susnommé.

La CFDT souhaite que des axes de progrès soient inscrits par la direction dans ce projet de bilan afin de relancer à l'AFPA une vraie politique du travail à temps partiel à base de concertation. Il faut que cela ne se fasse plus uniquement dans le seul intérêt de l'AFPA mais en adéquation avec les accords qui ont aussi été signés par la direction et dont elle se doit d'être garante.

Cela nous conduit à rappeler notre action juridique sur la rémunération des salariés à temps partiel, de façon à respecter l'accord de 99 sur la réduction du temps de travail.

La CFDT agit pour que l'application du non strict prorata temporis bénéficie à l'ensemble des salariés à 32 heures et à mi-temps qui demandent à obtenir ces horaires ou qu'ils soient recrutés sur ces horaires. »

La délégation CFDT déclare sur le rapport sur l’emploi des personnes handicapées :

« Aux termes de la loi du 11 février 2005, continuité avec la loi de 1987, l'obligation d'emploi des personnes en situation de handicap ne peut être évaluée qu'établissement par établissement de plus de 20 personnes. En conséquence, votre rapport annuel 2005 ne peut en aucun cas se prévaloir, comme vous le faîtes en page 5, de satisfaire à cette obligation, celle-ci étant débord et avant tout, la présence d'au moins 6% de travailleurs handicapés dans chaque établissement.

Les chiffres nationaux et régionaux fournis ne peuvent, tout au plus, qu'être des indicateurs d'évolution d'une présence globale de personnes handicapées dans l'institution, mais ils ne disent donc rien du respect de l'obligation établissement par établissement.

Il nous serait indispensable de disposer, pour les 173 établissements concernés, du nombre de personnes handicapées employées, du nombre d'unités bénéficiaires correspondantes et du respect de l'obligation d'emploi par l'établissement.

De même, le tableau de la page 10 ne permet pas de savoir s'il s'agit de CDI ou de CDD, la loi ne permettant la prise en compte des CDD qu'au prorata temporis, l'année de fin de leur contrat.

Cependant, malgré ce manque d'informations valides, nous relevons les faits suivants :

· 7 régions ont de mauvais résultats, Alsace et Siège ne remplissent du tout, l'obligation et Auvergne, Poitou-Charentes, Basse-Normandie, Bourgogne et DI ont des résultats médiocres.

· 5 régions sur 24 seulement remplissent totalement leur obligation d'emplois, ce qui est trop peu.

Et rien ne s'améliorera en 2006 et dans les années à venir si une politique réellement volontariste et efficace et n'est pas mise en œuvre.

Avec la nouvelle loi, une personne handicapée sera comptabilisée pour une Unité Bénéficiaire quelle que soit son incapacité. Les conséquences pour le respect de l'obligation seront importantes, la direction le sait. Mais, ce ne sera pas la seule cause d'une dégradation attendue de l'obligation d'emploi puisque 163 personnes handicapées actuellement salariées de l'AFPA ont 56 ans et plus.

Il n'est plus acceptable que des régions utilisent l'accord national pour s'abstraire de leur obligation. Dans 15 régions le nombre de personnes handicapées a baissé de 2004 à 2005. Vous avez publié des affiches pour inciter à l'emploi des PH. Ce qui part sans doute d'une intention louable. Mais celles-ci sont d'une telle maladresse que l'on peut se demander si elles ne seront pas contre-productives. Pourquoi, pour parler d'êtres humains, utiliser cette métaphore animalière, cet anthropomorphisme douteux : des autruches autistes et un rapace mal-voyant ? 

Des établissements de la Direction de l'ingénierie proposent de stages de formation destinés à informer les personnels sur le handicap, sur l'accueil, le recrutement et le maintien dans l'emploi des personnes handicapées. Pourquoi leur donner si peu de moyens d'existence et si peu utiliser leur offre de formation pour développer ce qui doit devenir une vraie culture d'entreprise surtout quand on connaît les difficultés de l'AFPA pour réaliser son plan de formation ?

Nous vous prédisons pour 2006 et les années suivantes des résultats détestables. Il n'est plus possible de continuer à dire qu'il est difficile d'embaucher des personnes handicapées. Il faut le vouloir et en prendre les moyens. D'autres grandes entreprises y sont parvenues et l'AFPA, entreprise de formation professionnelle n'y parviendrait pas ? L'AFPA le veut-elle vraiment ? A fin 2005, les faits disent non. La CFDT souhaite que la DG et les régions ne laissent pas passer l'opportunité de mettre tout en œuvre pour atteindre les objectifs contenus dans l'accord d'entrepris qu'elle a signé avec toutes les organisations syndicales. »

La délégation CGT-FO déclare sur le temps partiel :

« A la lecture du projet du bilan d’activité 2005, les constats affichés ne vont pas dans le sens de ce que l’on attend.

Nous n’acceptons pas que le temps partiel soit facteur d’inégalité promotionnelle et nous ne l’acceptons pas pour l’ensemble des agents.

En ce qui concerne la différenciation entre temps partiel choisi et imposé, nous n’avons toujours pas d’indication, or nous l’avions demandé lors de notre intervention au CCE des 22 et 23 juin 2005 sur le bilan 2004.

Certains agents se voient embauchés directement à temps partiel, à notre sens c’est pour nous une durée de travail imposée et ce n’est pas  acceptable.

A l’embauche les contrats doivent être à temps plein.

Baser le bilan sur l’effectif moyen annuel plutôt qu’à la date du 31 décembre permettrait une vision exacte de la réalité.

En conclusion, FORCE OUVRIERE émet un avis négatif »

La délégation CGT-FO déclare sur l'emploi des travailleurs handicapés : 

"Cette année encore, malgré les pilotes régionaux, 30% des établissements ne satisfont pas aux obligations légales et seraient donc tenus de verser leurs contributions à l’AGEFIPH.

Compter uniquement sur le nouvel accord signé par les 6 organisations syndicales, nous paraît faire preuve d’un optimisme exagéré, compte tenu des points d’alerte constatés :

· la pyramide des âges,

· les disparités locales,

· le nouveau mode de calcul.

Encore une fois, l’AFPA se contente de répondre aux obligations légales, au lieu de mettre en œuvre une vraie politique d’intégration des personnels en situation de handicap.

Nous serons vigilants à ce que la direction respecte les clauses de l’accord signé par les organisations syndicales."

La délégation SUD complète sur le temps partiel et note qu'elle renvoie la direction à ses déclarations de 2004/2003/2002, car depuis qu'elle siège dans cette instance elle a dû faire la même chose sans que cela évolue. Pour l'emploi des personnes en situation de handicap, elle dénonce le mépris avec lequel, la direction de l'AFPA les traite, qu'elles soient stagiaires, car elle constate que les conditions d'accueil se dégradent, qu'on leur ferme les formations qui pourraient leur offrir un métier prenant en compte leur handicap. Et sur les travailleurs handicapés, salariés de l'AFPA, c'est une variable d'ajustement financier, c'est-à-dire que plutôt que de traiter des personnes qui éventuellement auraient besoin d'être reconnues comme travailleurs handicapés avec adaptation de poste, avec des Commissions de reclassements tel que le cadre le prévoit ; la direction regarde si elle en a besoin pour équilibrer le compte de la région. Si elle en a besoin, elle trouve une solution sinon elle n'en tient pas compte. La délégation précise (page 5) qu'un accord vient dispenser l'AFPA de payer les sommes qu'elle devrait payer puisque le traitement devrait se faire établissement par établissement. C'est vraiment pris comme une variable d'ajustement financier. 

SUD note qu'en page 7 et 10, les suppressions de postes de travailleurs handicapés. Dans ce rapport (page 10), elle constate que malgré tout, l'AFPA arrive à se séparer de travailleurs handicapés et à gagner des points sur le nombre d'établissements qui satisfont individuellement la demande.

Par exemple les Pays de la Loire peuvent se permettre de supprimer 5 emplois de travailleurs handicapés et c'est sans importance puisque le nombre passe de 4 à 7 établissements qui respectent l'obligation. La région Franche Comté agit de même et ce n'est pas un exemple isolé. Malheureusement les travailleurs handicapés sont utilisés pour éviter de payer le quota, à l'inverse on constate que les postes ne sont pas adaptés, les conditions de travail ne sont pas améliorées.

La délégation SUD dénonce la politique de la direction vis-à-vis des salariés de l'AFPA et plus généralement de tous les travailleurs handicapés. Forcément, notre délégation vote contre.

La délégation CFE-CGC ajoute que s'agissant du temps partiel, elle ne va pas redire ce qu'elle a déjà dit auparavant "temps partiel non imposé ou choisi", non pas que ce temps partiel soit un facteur de précarisation mais elle attire l'attention sur ce point. Elle émet un avis négatif sur ce rapport.

Quant au rapport sur les handicapés, indépendamment de quelques problèmes de forme elle soulève plusieurs anomalies de pourcentage… à part cela elle rappelle que le respect des obligations légales ne doit pas être un handicap mais une réelle chance que doit saisir la direction pour qu'elle mette en œuvre de façon plus positive, l'évolution des emplois et la gestion de la charge de travail. En conséquence, la délégation n'émettra pas d'avis sur ce dossier puisqu'un certain nombre de remarques doivent être prises en compte et attendra qu'elles y soient. Elle ajoute qu'elle a une pensée particulière pour les femmes handicapées qui travaillent à temps partiel imposé.

La délégation CFTC sur le temps partiel émet un avis négatif. La CFTC ne veut pas polémiquer sur le dossier des emplois des handicapés. Elle n'émet pas d'avis non plus sur le bilan 2005.
Elle ajoute qu'il faut gommer cette disparité régionale ce qui sera difficile tant que l'accord TH ne prendra pas en compte l'enveloppe des primes et les augmentations individuelles des classes 14 et 15. A partir du moment où les directeurs régionaux ou les gens en charge au niveau régional ne sont pas "sanctionnés" financièrement sur le problème des travailleurs handicapés, il n'y a pas de raison qu'une région qui satisfait à l'emploi TH ait une enveloppe de 1 151 € par agent et celle qui ne satisfait pas à cette obligation touche le même montant. C'est un problème à régler. Il faut que l'accord signé par les organisations syndicales soit appliqué de la même manière partout. Des négociations doivent permettre de sortir par le haut dans ce genre d'affaire car le syndrome d'épuisement professionnel doit être reconnu, le stress doit être pris en compte. La direction doit proposer rapidement une mise en œuvre à la condition de la prise en compte dans les conditions de travail de :

· la gestion des âges,

· la santé au travail,

· l'évolution professionnelle des salariés,

· la prise en compte financière de l'investissement personnel des salariés.

Tout ceci pour aboutir à un accord qui sera favorable aux salariés de l'AFPA.

Le Président, afin qu'il n'y ait pas d'ambiguïté, propose de refaire un tour de table sachant que recueil d'avis a été fait pour l'égalité hommes-femmes. Ce nouveau recueil d'avis traite du temps partiel et des travailleurs handicapés.

La délégation CGT intervient auprès du président et indique qu'il n'y a pas de réponses faites sur les questions et observations qui ont été prononcées par les différentes délégations.

Le Président répond qu'il n'a pas entendu de questions en tant que telles, mais des points de critique, des choix d'amélioration. La direction fait état d'un bilan, d’une politique à mener en matière de handicap et en matière d'égalité hommes-femmes. La meilleure réponse est l'application de l'accord. C'est-à-dire que tant que l'AFPA n'introduira pas les enjeux économiques dans l'appréciation des résultats, la question du handicap ne sera pas prise en compte. D'une certaine façon pour peser sur les résultats, introduire la responsabilité régionale dans les COR. Des délégations ont elles-mêmes fourni des éléments de réponse et c'est la meilleure réponse que l'AFPA peut confirmer.

La délégation CGT demande des réponses complémentaires. Par exemple sur la page 10 où est mentionné + 29 et non + 18, également sur le paragraphe comportant la phase suivante : "on constate cette année, une dynamique qu'il convient de poursuivre…"

La direction explique que c'est une erreur matérielle qui va être corrigée. Il rappelle que ce document est un projet qui comprend des erreurs y compris matérielles. La "dynamique" renvoie non pas à la stricte comparaison 2004 / 2005, mais remonte à plus loin. Il mentionne que la phrase citée reflète ce qui se passe en 2002. Il y a une évolution positive même si sur la dernière année, une inversion de tendance est notée. Ensuite, il faut citer toute la phrase en haut de la page 11 "il y a une dynamique qui s'est engagée, qu'il convient de poursuivre, le diagnostic est une forme de mi-teinte" et tout le reste de ce qui suit, ce sont les points de vigilance que la direction partage.

La délégation CGT revient sur le fait qu'elle n'a toujours pas d'explications. Pourquoi n'y a t-il pas une politique volontariste mise en œuvre à l'AFPA pour les travailleurs handicapés ?

La direction répond qu'il y a une politique. Quant au niveau national, un taux de 8,23 % est atteint, le débat est différent. De ce point de vue, la direction a été très claire y compris avec les organisations syndicales quant à l'orientation prioritaire qui est que le maintien du respect de l'obligation légale passe par le fait que tous les établissements la respectent. 

Le Président propose de recueillir l'avis de chacune des délégations.

La délégation donne un avis négatif pour le rapport temps partiel ainsi que sur le rapport sur les travailleurs handicapés.

La délégation CFDT donne son avis négatif pour le temps partiel. Elle ajoute que les 8 % nationaux n'ont aucun sens pour les personnes handicapées. Lorsqu'une personne handicapée est domiciliée en Alsace et qu'elle n'a aucune possibilité de se faire embaucher à l'AFPA, ce n'est pas parce que des emplois existent en Bretagne que cela va compenser quoi que ce soit. D'autant plus que beaucoup de personnes handicapées ont des problèmes de mobilité. La moyenne au niveau national, intéressante pour la direction de l'AFPA, n'a aucun sens juridiquement. 

La délégation CFDT donne un avis négatif sur l'emploi des personnes handicapées 2005.

La délégation CGT-FO donne un avis négatif pour les deux avis.

La délégation SUD donne un avis négatif. 

La délégation CFE-CGC donne un avis négatif sur le 1er avis et s'abstient sur le 2ème avis.

La délégation CFTC donne un avis négatif sur le temps partiel et pas d'avis sur le rapport des travailleurs handicapés.

Le Président remercie les délégations.

Reprise de la séance 

Le Président informe le CCE que le directeur général sera présent le 12 octobre 2006, au matin, à 9 heures 30 au lieu de l’après-midi.

3. INFORMATION/CONSULTATION SUR LE BILAN DU PLAN DE FORMATION 2005 ET INFORMATION SUR LE REALISE 2006

Le Président demande si le Président de la Commission souhaite s’exprimer.

Le secrétaire du CCE souligne qu’il n’y a pas eu de présentation de la direction, et que la réunion commence directement par la déclaration de la commission. 

Le Président précise qu’il est tout à fait possible de procéder ainsi. A partir du moment où il est prévu un temps de débat approfondi en commission sur les documents, il est légitime que le Président de la Commission fasse un rapport de façon préliminaire.

Le Président de la Commission formation déclare : 

«La remarque principale est la baisse notoire du plan de perfection 2005, et ceci dans une continuité depuis plusieurs années, malgré nos mises en garde répétées. De plus, une grande partie du plan de formation est consacrée à CNS, avec de nombreuses modifications en cours des actions de formation. 

Quelques remarques. 

Professionnalisation des formateurs CDI : 7 180 jours pour un effectif de 314 personnes, ce qui donne une moyenne de seulement 22 jours, soit environ quatre semaines de formation. Nous ne pouvons que constater une baisse notoire de la formation initiale des formateurs, ce qui est inquiétant dans un organisme de formation comme l’AFPA. 

De plus, quelques expérimentations sauvages menées en région Centre où les gens sont formés partiellement en dehors de leur temps de travail. 

La Commission redemande un tableau de suivi pour vérifier que tous les formateurs nouvellement embauchés suivent la totalité de la formation initiale. 

Pour les formateurs Cdd, ce sont de loin les plus mal lotis avec seulement 912 jours pour 207 participants, soit une moyenne d’à peine 4,4 jours, ce qui ne correspond même pas à une semaine. 

Pour rappel, 822 ETP (formateurs) ont été employés à l’AFPA en 2005. 

Nous constatons un faible taux de réalisation sur les lignes « Egalité femmes/hommes », « Santé, sécurité au travail » ainsi que « Développement des pratiques managériales », aux alentours de 14 %. 

En 2005, 78 PIFQ ont été mis en œuvre pour 87 parcours en 2004. Encore une baisse. Par contre, on trouve une légère amélioration pour le CIF en 2005 due à une augmentation de la prise en charge d’UNIFORMATION. 

Pour nous, la principale évidence de la non-réalisation du plan est le non-remplacement des agents qui ne souhaitent pas laisser les stagiaires seuls (pour les formateurs) ou de retrouver une pile de dossiers sur leur bureau ou toute autre tâche à leur retour, quand ce n’est pas la direction qui reporte l’action de perfectionnement, pour des raisons de planning voire de budget.

En conclusion, sur le bilan 2005, nous constatons une baisse inexorable sur les effectifs, sur le pourcentage formé effectif total, sur le nombre de jours de formation, sur le nombre moyen de jours de formation et sur la dépense formation/masse salariale. Seul le coût moyen d’une journée de formation est en hausse.»
La délégation CGT déclare :

« Avec ce bilan du Plan de formation 2005, une fois n’est pas coutume, nous nous situons face à un exercice nouveau puisque la loi de mai 2004 fixe un nouveau cadre d’élaboration et donc d’évaluation.

Sur la forme, la présentation nous laisse songeur car une seule page reprend la répartition des actions de formation selon les 3 catégorisations légales (1 : adaptation au poste de travail ; 
2 : évolution de l’emploi et au maintien dans l’emploi ; 3 : développement des compétences).
Pour la CGT, la catégorisation doit être le fil conducteur du bilan et donc reprise dans la trame générale et de façon permanente. Au passage, le développement des compétences a bien une référence légale et les services RH n’ont pas à redéfinir cette référence.

Sur le fond, les indicateurs sont au rouge : effectifs formés (- 7,4  % / 2004), nombre de jours de formation (- 30 %), dépenses par rapport à la masse salariale (de 6 à 5,1 %), seulement 58 % de consommé du budget. 

En page 14, la direction admet de nombreuses hypothèses d’erreurs (PERFORM)

Effectivement, la délégation CGT est en droit de douter de la véracité et de la sincérité de ce bilan élaboré avec des résultats aléatoires.

Compte tenu des remontées régionales, nous remarquons que ces indicateurs sont largement majorés. Bon nombre d’actions sont en réalité non-imputables dans les dépenses de formation : Carrefour, séminaires, salons, formation appropriée à la sécurité du travail (ligne 3 du plan : la prise en compte des obligations légales), actions de simple information, formation sans encadrement pédagogique appropriée, formation d’élus CHSCT, CIF. 
Dans ce bilan, la direction note que les salariés anciens se forment moins. La CGT pense que le Droit Individuel de Formation (DIF) ouvre une voie de relance d’intérêt à la formation. Sera-t-elle mise en œuvre avec le respect de l’accord sur la Formation du personnel signé à l’AFPA en février 2006 ?
Pour le moment, le chemin choisi par la direction s’en éloigne puisqu’elle veut faire ignorer à l’ensemble des salariés les actions éligibles « de développement personnel » prévues à l’article L 900.2 du code du travail (voir fiche DIF jointe à la feuille de paie en juin).
Comment peut-on afficher l’égalité entre les femmes et les hommes quant à l’accès à la formation avec un écart de + 43,7 % en jour pour ces derniers ?

Globalement, il ressort de ce bilan 2005 que l’AFPA, organisme de référence national de formation professionnelle, est bien loin d’être exemplaire quant à la formation de ses salariés.

Or dans cette période mouvementée, la CGT est convaincue que le maintien voire le développement des compétences des salariés, et donc de l’AFPA, est essentiel. 

En est-il de même pour la Direction Générale ? »

La délégation CFDT déclare :

« La CFDT constate, une nouvelle fois, que l’AFPA, organisme de formation, réduit son propre perfectionnement interne, l’oriente sur l’instrumentation de ses mutations.

Le salarié est de moins en moins le décideur de sa propre évolution et se trouve engagé sur des formations de plus en plus courtes axées essentiellement sur PFS, SIRH et autres.

Il s’agit souvent plus d’information que de formation.

La professionnalisation des formateurs CDI : moyenne 22 jours en 2005, pourtant, une prévision de 40 jours de formation initiale avait été prévue dans le projet de plan de formation 2005.

La CFDT demande depuis 2003, un tableau mettant en évidence cette réduction, année après année, comme l’avait promis le DG à son arrivée. 

Pour les formateurs CDD, la situation n’est pas meilleure. L’accroissement de la charge de travail incombant au personnel permet de moins en moins de se libérer pour se perfectionner. A noter la désactivation de bon nombre d’offres de formation de la DI, faute de demandes.

De plus, suite à une mauvaise communication sur le PIFQ, nous assistons également à une régression de 10 % environ des accords. Va-t-on continuer à constater sa réduction chaque année ?

Enfin, la direction trouve que 2005 est une année atypique par rapport aux années antérieures. Nous non ! 2006 sera certainement du même cru et la projection à 2007 nous laisse peu d’espoir pour une amélioration.

Information sur le réalisé 2006
Nous constatons que sur ses objectifs PFS, la direction se donne les moyens de construire un plan de formation digne de ce nom, et déplorons qu’elle ne mette pas la même détermination lorsqu’il s’agit de ce qui, pour nous, est le véritable perfectionnement des salariés de l’AFPA.

Parlons également de PERFORM. Est-ce un outil désuet ? Est-il en pleine mutation ? Nous en serions à la version 3 et la DG convient qu’il n’est pas très opérationnel.

Nous constatons à mi-2006 qu’une grande proportion de nos budgets de formation interne est gaspillée sur une instrumentation de PFS qui fonctionne très mal. C’est un véritable gaspillage d’énergie et de finance dont l’économie pourrait largement profiter à l’ensemble du personnel. »

La délégation CGT-FO déclare :

« L’année 2005 a été l’année d’intégration de grands changements annoncés en matière de contexte, d’organisation, de mise en œuvre et de gestion de la formation », c’est votre préambule.

« Le couperet tombe, l’effort de formation du personnel ne représente plus que 5,1% de la masse salariale (chercher l’erreur !!!) alors qu’il était de 6% en 2004.

De même, si en 2004, 7 982 salariés ont suivi une formation, ils ne sont plus que 7 102 en 2005, le nombre de jours par salarié est également en baisse.

En effet, 20 000 journées de formation de moins, soit une régression de 1/3 par rapport le prouve.

En bref, c’est donc moins de salariés, moins longtemps à moindre coût.

Le reste du document étant de la même veine, une nouvelle fois, notre délégation émet un avis négatif pour ce bilan du plan de perfectionnement 2005. »

Nous ajouterons que l’année 2003, aux dires même de la Direction Générale, était une année exécrable au point de vue du plan de formation. 2005 est encore pire. »

La délégation SUD déclare :

« L'année 2005 : année charnière, année du Culte du Changement. Il n'est pas assez de termes pour nous en persuader. Changement, modification, réforme, nouvelle structuration, exercice nouveau, adaptation, reformatage, rupture.

Compris, n'en jetez plus. Ou plutôt jetez tous ces mots creux et culpabilisants.

Ce bilan fait donc état de l'avancée du plan de formation de l'AFPA, décliné à la mode du moment, en 3 catégories, voir la réforme (encore) du cadre légal.

C'est sans surprise que l'on voit arriver en tête les actions liées à l'évolution et au maintien des emplois.

Ce serait avec amusement, si ce n'était affligeant, que l'on regarderait le "plantage" des prévisions en matière d'adaptation au poste de travail, trahis que vous fûtes par les outils qui n'étaient pas au rendez-vous.

"Ils partirent 1454 et se virent  879 en arrivant au… déport !" 

Vous aviez tout misé sur ce même cheval, qui n'avait pas toutes ses pattes pour courir et vous avez dû "déporter" (on connaissait le report, il y a désormais le "déport" néologisme douteux), in extremis, le temps et le budget non mobilisés sur le PFS, sur d'autres actions de formation au bénéfice des personnels des régions, mais aussi sur des besoins non pris en compte dans les plans initiaux de formation. Passons sur les chiffres, dont vous écrivez vous-mêmes qu'ils peuvent être faux, restons sur le constat que malgré cela, on a dépensé seulement un peu plus de la moitié du budget formation 2005. Il est vrai que « Piloter pour agir, c’est quitter une logique de constat a posteriori pour être en régulation anticipatrice de système »

Qu'à cela ne tienne, l'année charnière peut bien se prolonger un peu et en faire deux.

Vous semblez gêné par la "sur-utilisation" de la catégorie 3, "actions de développement des compétences" par 18 % des effectifs au lieu des 5 % initialement prévus. Nous nous en réjouissons, bien que la confusion règne entre les catégories 2 et 3 (il ne tenait qu'à vous d'être plus clair) car, c'est peut-être le signe que, malgré le tarissement programmé de la veine "développement personnel" du plan de formation, des salariés y trouvent encore une respiration en dehors du passage obligé par l'adaptation aux évolutions de l'AFPA.

Nous ne partageons pas votre optimisme quant à la diminution sensible du taux de formation avec l'âge, selon vous en raison de l'expérience engrangée.

Nous ne savons trop comment interpréter  la bonne "performance" des Ingénieurs de formation utilisés non plus pour leur potentiel de réflexion et de mise en œuvre, mais seulement comme relais des orientations actuelles.

Quant aux formations initiales de formateurs, normal qu'elles aient lieu, bien qu’à la baisse, comme vient de le souligner le rapport de la commission formation. Et celles concernant la santé et la sécurité au travail, encore heureux que cela se fasse.

Et il est effectivement grand temps de se préoccuper de former les formateurs aux types d'actions possibles dans le cadre des programmes DELD et 50000 jeunes qui ont bien des points communs.

Reste plus qu'à faire un petit effort pour la formation du management ! Ah oui, c'est vrai, c'est prévu pour 2007.
En attendant, 2006 clôture l'année charnière. Et si, ça n'a pas été comme sur des roulettes en 2005, cette année, rassurons-nous, ça roule partout. L'est pas belle la vie ? »

La déclaration CFE-CGC déclare :

« Nous avons de fortes interrogations quant au pourcentage d’atteinte des objectifs, en particulier sur PFS. Vous allez certainement nous répondre la même chose que dans ma région d’origine, à savoir qu’on verra cela en 2006. Et on a vu puisqu’on nous a aussi expliqué que, finalement, les gens avaient moins besoin de formation que ce qu’il était prévu au départ. Sur la fonction développement, une atteinte de 16 % des objectifs nous laisse perplexes. La gestion de la restauration : 26 %. Egalité hommes/femmes : 18 %. La formation initiale des CDD à 52 %. Au regard du nombre de formateurs en CDD intégrés, cela laisse aussi songeurs. Je regrette qu’il n’y ait pas plus d’aller-retour en entreprises pour les formateurs. »

La délégation CFTC déclare : 

« Dans votre conclusion sur la partie 2005, vous notez que 2005 est une année atypique. En regardant le tableau qui est juste au-dessus, nous ne le pensons pas. Tout est en baisse : effectifs formés sur effectif total, nombre de jours, nombre de jours moyens, dépenses masse salariale. Depuis 2003, nous avons toujours les mêmes tendances. Au niveau des chiffres, vous avez un coût global de formation, en 2005, de 536 euros. Il nous faudrait la décomposition pour 2003 et 2004 parce que, paradoxalement, nous avons des effectifs formés en nombre en diminution, le nombre de jours de formation en baisse, et un coût global qui augmente. Par rapport à la somme de 415 de 2004, quelle était la répartition ? De même, par rapport à 2003. Quels sont les postes constitutifs du coût global qui sont en augmentation ? Seraient-ce les salaires, les frais de mission ou la formation ? 

Par rapport au Congé Individuel de Formation, comment se fait-il qu’on ait autant de refus sur des dossiers présentés, alors qu’un tel dispositif est si important pour les salariés ? 112 refus sur 203 dossiers présentés, cela pose problème. 

Nous souhaiterions des précisions sur ces deux interrogations. » 

La direction propose de répondre à l’ensemble des questions posées.

Les questions ont été classées en trois grandes rubriques : 

1. Le déroulement général du plan et ses grands programmes, les infléchissements qui ont eu lieu. 

2. Pourquoi y a-t-il des baisses de réalisation ? Pourquoi les réalisations sont-elles, à ce point, différentes de ce qui avait été prévu ?

3. Le mécanisme d’accès des salariés à l’information et à la décision concernant les actions de formation qu’ils souhaitent suivre.

La plupart des délégations sont d’abord intervenues sur le bilan de 2005, les réponses seront donc axées sur ce point. Elle  propose de reprendre, ensuite, les questions pour le point sur la situation de 2006, même s’il y a une continuité dans les différents exercices. 

Effectivement, le plan de formation 2005 a été, globalement, en sous-réalisation, et une nouvelle dispersion a donc été pilotée par rapport aux prévisions. 

PFS était prévu pour être un des programmes majeurs du plan de formation 2005. Les différents déports dans le temps de déploiement de PFS, en région pilote de Pays-de-Loire, font que tout ce qui avait été prévu, plus d’un an avant, ne s’est pas concrètement réalisé à hauteur de ce qui avait été envisagé. C’est là une des raisons principales de sous-réalisation du plan de formation. Dès que la situation est apparue, le budget, la disponibilité des personnes, les jours de formation ont été réalloués sur des actions régionales. De plus, il y a toujours une inertie, le temps de la prise de conscience du problème, le temps que les régions se réorganisent, planifient des besoins non pris en compte dans le plan de formation. Tout ceci explique que les effectifs formés, soit 90 % des réalisations par rapport aux prévisions, comptent moins de jours et moins de budget parce que cela s’est fait sur des actions différentes, des actions moins longues en journées par salarié concerné.

Ceci est une réponse aux deux questions. 

Un deuxième point explique la différence entre les réalisations par rapport aux prévisions. L’architecture programme/budget du plan de formation 2005, telle qu’elle avait été présentée, était nouvelle, avec des avantages de clarification des différentes lignes et des domaines (jours, effectifs, coûts), et des inconvénients en ce sens que les personnes qui les ont remplis, notamment au niveau des régions, n’étaient pas très familiarisées. Pour la première année, les cellules de calcul avaient été verrouillées, ce qui a entraîné, par effet mécanique, un effet de surévaluation des prévisions.

Le troisième point concerne les chiffres du bilan. Ces chiffres ne sont pas le résultat d’un mécanisme aléatoire. En revanche, effectivement, la version V3 de PERFORM a été livrée tardivement. De ce fait, les personnes ont opéré les saisies dans l’urgence et tardivement. La direction convient qu’il y a quelques hypothèses d’erreurs, mais dément être dans l’aléatoire. Les données ont été vérifiées ligne par ligne.

Concernant les questions plus précises posées sur un certain nombre d’items, la sous-réalisation de la fonction support vient d’être expliquée. 

Sur le programme développement, l’atteinte de l’objectif n’est pas à hauteur de ce qui avait été prévu et ce, pour des raisons de déports et pour des raisons de prévisions optimistes. Les modalités pédagogiques finalement retenues ont permis d’assurer des formations avec un taux de réalisation qui apparaît plus faible.

Concernant la restauration dont le taux de réalisation n’est pas à hauteur des prévisions, le plan de formation et de professionnalisation des personnels de la restauration, prévu fin 2004, a finalement été précédé d’une phase de diagnostic  plus longue que prévu. Le diagnostic devait éclairer les actions correctrices, qu’elles soient de fonctionnement ou de formation, ce qui a amené à déporter un certain nombre des réalisations en 2006.

Ce point concerne déjà 2006, mais la borne du 1er janvier/31 décembre pour un plan de formation n’a pas énormément de sens. 

Sur PFS et la restauration, contrairement à ce qui a été dit, le taux de réalisation du plan de formation 2006 est bon. A la fin du 1e  semestre, il était de 40 %, ce qui est remarquable puisque la réalisation des actions de formation n’est pas quelque chose de lissé au cours de l’année civile et les aperçus au 10 octobre laissent à penser que la réalisation sera entre 90 et 95 %. Le déport de PFS sera donc retrouvé sur 2006, et il en sera de même pour la restauration.

Concernant l’intégration et le développement du professionnalisme, il a été remarqué que les chiffres étaient bien loin du niveau de prévision, mais de façon positive. Les raisons en sont multiples et ne sont pas toutes bonnes. Une des premières raisons est le retrait, c’est-à-dire une absorption par PFS de l’ensemble du plan de formation qui n’a pas eu lieu dans les temps prévus. Les régions ont eu l’opportunité de mettre en œuvre  des actions qui entrent dans cette catégorie « Intégration et développement des compétences » Par un effet mécanique, les réalisations sont au-dessus de ce qu’il avait été envisagé. Les régions en ont eu une compréhension extrêmement large et cela a produit un effet de rubrique « fourre-tout » 
De la même manière, l’adaptation des compétences des salariés en changement d’activités, en bonne logique, devrait être faible. Or ce n’est pas le cas parce que lors des saisies, les personnes ont compris que cela concernait l’adaptation des compétences des salariés, avec une compréhension beaucoup plus large. C’est aussi une des raisons pour lesquelles de nombreux effectifs sont rangés sous cette rubrique, avec une effectivité en jours relativement faible parce qu’entre la prévision et ce que les personnes ont saisi en réalisation, la compréhension a été différente.

Une autre question, abordée longuement dans le cadre de la Commission, concernait la formation initiale des formateurs. Effectivement, la moyenne est de 22 jours.  Pour chaque formateur, est-ce que ce nombre de jours est nécessaire, suffisant, optimum ? Le constat de cette moyenne de 22 jours est fait, par l’INMF également. Un point abordé avec la Commission et dont les représentants au CCE se soucient est le taux de suivi de la FPI par les formateurs. La question de savoir comment travailler à améliorer le suivi de la réalisation de la FPI par les formateurs, qu’ils soient en CDI ou en CDD, est un sujet sur lequel la Direction travaille.

Plusieurs délégations ont interrogé sur le faible taux de réalisation des formations aux pratiques managériales. De fait, les prévisions étaient parties sur un certain schéma et se répartissaient en deux points : 

– La participation au parcours d’intégration. En 2005, cela a bien fonctionné et c’est encore mieux en 2006. Les nouveaux arrivants le suivent et la composition des groupes a été étendue à l’ensemble des cadres, y compris du siège. 

– En revanche, le développement des pratiques managériales est une offre de services proposée aux Directeurs régionaux, à leur CRD, qu’ils prennent ou non. Certaines hypothèses avaient été faites, mais la réalisation en est différente. Ceci dit, elle se poursuit en 2006, en 2007 et il n’est pas sûr que des actions massives, soient plus pertinentes que ce choix. 

Sur la sensibilisation à l'égalité entre les hommes et les femmes, la direction partage l’analyse. La réalisation n’est pas bonne. Il faudra faire mieux en 2006 et 2007 parce que cela reste un axe fort de ce qu’il faut faire passer dans les pratiques et la culture de l’AFPA, comme ailleurs. 

La santé et la sécurité au travail. Globalement, le taux de réalisation est bon. Beaucoup de formations spécifiques courtes ont été mises en place dans les cadres régionaux et ont fait que ce taux de réalisation est bon. Cela a touché un pourcentage important des effectifs. 

Par rapport aux réalisations, les dernières questions concernaient le fait qu’il y ait moins de PIFQ qu’en 2004. Elle confirme entendre le souci que l’information sur ce mécanisme soit renforcée auprès des salariés.

Il est à noter que les CIF augmentent. Une question portait sur le volume financier pris en charge par les CIF, il faut savoir que les décisions concernant les CIF n’appartiennent pas à l’AFPA. L’AFPA constate les décisions positives ou négatives d’UNIFORMATION prises sur les dossiers que soumettent les salariés de l’AFPA, mais elle n’a aucun pouvoir de décision ou d’action sur cela.

Le Président de la commission Formation demande s’il y a une analyse des refus.

La direction précise que les refus sont constatés, mais qu’UNIFORMATION ne présente pas d’argumentaire. 

Des réponses sont maintenant apportées par rapport à la baisse globale qui a été pointée. 2005 est une année atypique, notamment en raison des déports.

Légère baisse des effectifs. 

Il y a une baisse du nombre de jours et de la durée moyenne des jours de formation, effectivement mais cela fait partie des débats menés avec les participants à la Commission. C’est un constat et un choix d’efficience et d’efficacité. 

Ce sont des phénomènes sociologiques qui dépassent complètement l’AFPA et les salariés de l’AFPA. Les gens se comportent différemment par rapport à la formation et notamment avec un souci d’efficacité et de raccourcissement du temps alloué à la formation. Une action de formation doit répondre à leur problème, et les gens sont devenus un peu pressés. Il faut que cela réponde à leurs questions, et non à l’ensemble du problème. Cela ne concerne pas uniquement les employeurs, mais également les salariés, dans un souci de mise en opérationnalité plus rapide, quitte à revenir plus souvent en formation, à émietter davantage. Cela parait plus pertinent. L’opérationnalité, la plus-value réelle de l’action de formation dans la mise en œuvre des compétences est meilleure. L’appétence pour les actions de formation longues, lourdes, loin n’est pas aussi bonne pour des actions de formation plus ciblées, plus courtes et sur des objectifs plus adaptés.

Cette tendance va continuer, ne va pas s’infléchir dans un autre sens, il est donc proposé que les réalisations 2006, voire ce qu’il est envisagé de faire pour 2007, prennent en compte cette donne, et préférer miser sur des modalités pédagogiques différenciées et plus adaptées, que sur du présentiel lourd en temps, pas forcément facile à gérer en termes de disponibilité et plus consommateur de budget.

Une délégation déplorait la faiblesse des allers et retours en entreprises, l’AFPA aussi.

Le troisième groupe de questions concernait les modalités d’information qui permettent au salarié de se positionner ou d’avoir, avec la hiérarchie, un discours proactif sur le choix des actions de formation. La direction indique ne pas être d’accord sur le fait que les salariés sont moins décideurs par rapport à leurs formations. Ils ont autant que par le passé, la possibilité de se faire entendre de leur hiérarchie, notamment au moment de l’entretien annuel de 2005 et l’entretien professionnel qui sont quand même un des moments privilégiés d’échanges dans l’année. Il n’est pas noté de désaffection sur ce processus.

L’offre est en ligne sur AGORA. Certaines offres ont disparu parce qu’elles devaient être obsolètes ou recueillir trop peu de suffrages.

Sur les différents mécanismes de PIFQ ont été mises en ligne sur AGORA, cette année, un certain nombre de fiches techniques à destination de l’ensemble des salariés expliquant tout cela. 

La délégation CFE-CGC demande des précisions sur la déclaration 2483.

Comment se fait-il que le total des dépenses ne soit pas le même ? Comment se fait-il que l’Afpa n’ait pas versé tout ce que l’on aurait dû aux OPCA mais au Trésor Public ?

La direction explique que le total des dépenses n’est pas le même parce que la déclaration 2483 a été établie au mois de mai, sur une base d’extraction PERFORM d’avril, alors que le bilan a été établi au mois d’août, sur une base d’extraction de juillet, avec une base PERFORM complétée. 

En revanche, elle indique qu'elle n’a pas la réponse concernant la deuxième question. 

La délégation CFE-CGC explique qu’il y a un défaut de versement à UNIFORMATION au chapitre D, à AGEFOS au chapitre E et un versement compensatoire fait au Trésor Public au Chapitre H.

Le Président propose d’étudier la question et d’apporter la réponse ultérieurement.

La délégation CFE-CGC précise sa question.

S’il y avait une différence de versement, pourquoi le complément n’a-t-il pas été versé aux OPCA mais l’a été au Trésor Public ?

Le Président pense que c’est le caractère libératoire quand la date a été passée, le solde est au Trésor Public. C’est le principe de la 2483. Les sommes affectées au financement de la formation sont des sommes dites fiscalisables. Il y a le caractère libératoire d’un certain nombre de sommes, et c’est le cas des sommes mutualisées ou des dépenses effectuées. Lorsqu’il y a un delta, la somme est versée au Trésor Public. La réponse sera vérifiée, mais il semble que l’écart se régule, ensuite, sur le Trésor Public. Il reste à savoir pourquoi il y a eu un écart sur les versements.

La délégation CFE-CGC précise que cette question avait été soulevée en Commission. Les personnes n’avaient peut-être pas suffisamment insisté pour que la Direction y apporte une réponse. 

La direction précise que la question qui avait été évoquée portait sur la différence des chiffres des effectifs. Toutefois, une réponse sera apportée. 

La délégation CFE-CGC  constate que dans les régions, il va falloir se mettre d’accord pour savoir ce qui peut être imputé dans le plan de formation et ce qui ne peut pas. La CGC regrette mais, selon les régions, cela va de 10 à 20 % du plan où les actions n’ont pas le droit d’être imputées. Les salons ne sont pas de la formation. L’habilitation électrique, en fonction des salariés, n’a pas à figurer dans le plan de formation. Il existe des règles. 

La direction précise que c’est effectivement en fonction des salariés, et que ce qui a été imputé est imputable.

La délégation CFE-CGC insiste sur ce point. Dans certains cas, les coûts du CIF sont même mis dans le plan, pour des sommes relativement conséquentes. Pour certaines formations, il faut décider l’affectation dans telle catégorie en respectant les catégories légales.

Le Président souhaite apporter une précision sur la méthode. Il n’y a qu’un plan à l’AFPA parce qu’il n’y a qu’une seule AFPA et une seule déclaration 2483.

Le plan des régions ne peut pas poser le débat de l’imputabilité ou pas pour la bonne raison qu’il n’est pas fait vingt-quatre 2483, il n’en ait fait qu’une, et qu’il incombe à l’échelon central de vérifier l’applicabilité des différentes sommes. Ce point est important. 

Par ailleurs, un certain nombre d’actions, selon la forme qu’elles prennent, et en particulier selon qu’elles déploient une forme pédagogique ou non, ou selon le type d’organisme, peuvent, dans certains cas, relever du plan de formation et pas dans d’autres. Il y a, effectivement, une zone frontière. Ce sont des éléments à regarder. 

Il est possible de discuter du contour exact du plan. Ce qui est présenté est le plan et même plus que le plan, dans le sens où il y a le plan au sens strict et à côté il y a le CIF, le DIF, etc. Au-delà du plan, il est présenté l’effort de formation de l’entreprise sur un périmètre un peu plus large, sans faire de polémique pour savoir si c’est dans le plan ou en dehors. Le Président précise être dans la sphère de l’effort de formation de l’entreprise. Même si le CIF, lorsqu’il est accepté, est financé par un OPACIF, il n’empêche qu’il est adossé sur une contribution de l’entreprise.

La question n’est pas de savoir si le CIF est dans le plan. Au sens juridique du terme, le CIF n’est pas dans le plan de formation. Il n’empêche que, dans la politique de formation, dans l’effort de formation de l’entreprise, il est dans cette sphère. 

Enfin, les sommes imputables au titre de la 2483, pour certaines actions qui sont à la frontière, parfois le sont, parfois ne le sont pas. Il n’y a pas particulièrement d’abus à l’AFPA, il y en a peut-être de temps en temps, mais ce n’est pas une dérive générale.

La délégation CGT précise qu’il est difficile d’entendre les réponses apportées aux questions des délégations.

– Premièrement, par rapport au report dans PFS, 2003 est l’année qui faisait apparaître les taux les plus bas des douze dernières années. 2005 a des taux encore plus bas que 2003. Même avec un report de certaines formations PFS sur 2006, le résultat est vraiment exécrable.

– Deuxièmement, selon un argument sociologique, la direction dit que les salariés ne veulent plus partir en formation. Sur le terrain, il est difficile pour les collègues d’accéder, de se rendre disponibles pour aller en formation. Ce n’est pas lié à un aspect sociologique.

– Troisièmement, il y a deux ou trois ans, au niveau des directions régionales, les PIFQ étaient de moins en moins utilisés. L’argument des DR était de dire qu’il fallait privilégier les CIF par rapport au PIFQ. Maintenant que le bilan des CIF est désastreux, le tassement des demandes se situe autour de 120 à 130 par an avec de plus en plus de refus. Faut-il revenir aux PIFQ ? Si c’est le cas, la CGT prendra le soin d’aller voir les directeurs régionaux pour leur dire d’accorder plus de PIFQ parce que les CIF sont refusés.

La délégation CGT-FO souhaite apporter une demande supplémentaire.

En regardant le bilan, 58 % du budget seulement a été consommé, en particulier pour une raison, à savoir la difficulté qu’il y a eu en 2005 d’avancer sur la formation concernant PFS. 2006 devrait être une année où les demandes risquent d’être supérieures à ce qui avait été programmé et budgété. 

Compte tenu des difficultés et du retard pris sur les systèmes d'information, ce qui n’a pas été consommé en 2005 devrait abonder et s’ajouter au budget de formation 2006, parce qu’il ne faudrait pas que les actions de formation, en particulier sur PFS, qui devraient être supérieures à ce qui était prévu ne se fassent au détriment d’autres actions de formation qui ont été, elles, prévues. FO demande donc que ce qui n’a pas été consommé en 2005 soit reporté sur 2006.

La délégation CFDT regrette que des explications n’aient pas été données sur l’explosion du coût global, passant de 415 à 536. Elle souhaiterait avoir la ventilation et l’explication.

La délégation SUD souhaite émettre une réaction.

Quand la direction dit que l’appétence pour les formations diminue et que cela ne va pas s’infléchir, SUD répond que si la direction ne se donne pas la possibilité d’avoir des demandes, elles s’éteignent naturellement. 

Depuis le temps, l’AFPA arrive à s’en sortir à peu près sur le maintien des compétences, la professionnalisation des nouveaux formateurs. C’est pourtant ce que la direction réduit à une peau de chagrin. La direction dit que les gens n’ont plus envie de partir longtemps, que les formations sont inscrites sur AGORA et qu’elle ne comprend pas pourquoi les gens ne s’inscrivent pas. Des personnes ne savent même pas que l’AGORA existe ! Le monde AFPA va plus loin que le site de Montreuil, il serait bien d’aller y faire un tour de temps en temps.  

Il y a une réalité : des gens ont besoin d’une formation. Des nouveaux embauchés n’ont pas accès à la formation pédagogique. Il y a besoin de perfectionner en termes de maintien et d’évolution des compétences des personnels. PFS ne fonctionne pas. 

Quand la direction va prendre conscience de sa fausse route ?

La direction répond aux questions posées, et propose quatre rubriques. 

Plusieurs délégations ont abordé la question de l’appétence des salariés, de la nécessité d’adapter les modalités pédagogiques et les modes de réalisation à d’autres formes. L’objectif n’est pas qu’elles soient budgétairement moins importantes, c’est une des conséquences. L’objectif est qu’elles soient plus courtes, plus ciblées, plus adaptées, à une disponibilité des gens qui n’est pas extensible. Ce qui a été expliqué est un constat, un mouvement que l’AFPA accompagne en adaptant les modalités pédagogiques pour que, malgré cette évolution, les formations se fassent et que les gens développent leurs compétences.

Le deuxième point concerne le déport PFS et une demande forte que ce soit reporté en 2006. Les budgets sont faits par année civile. En revanche, le déploiement de PFS et les différents reports qui l’ont émaillé sont largement intégrés dans le plan de formation 2006.

Une autre remarque disait d’arrêter de faire de l’acharnement sur la formation PFS. Le plan de formation n’est pas décideur des orientations. Il accompagne les salariés, les orientations de la direction et il aurait été irresponsable de ne pas tout mettre en œuvre pour que les gens s’adaptent le mieux possible à ce nouvel environnement de travail. 

Concernant le coût des journées qui passe de 414 à 536, la direction n’a pas le détail pour les années 2003 et 2004. Par contre, l’achat de prestation a augmenté et cela interroge sur la politique d’achat de prestations de formation.

Concernant l’intervention sur le fait que le maintien et le développement des compétences, le professionnalisme des salariés et l’accompagnement des grands programmes de réorganisation sont une chose importante, effectivement, et ce point sera abordé dans le cadre des orientations de 2007.

Le Président précise que le CCE doit encore aborder le niveau 2006 et les perspectives 2007. Il souhaite passer au recueil d’avis sur le bilan 2005. 

La délégation CGT donne un avis négatif. 

La délégation CFDT donne un avis négatif. 

La délégation CGT-FO donne un avis négatif. 

La délégation SUD donne un avis négatif. 

La délégation CFE-CGC donne un avis négatif. 

La délégation CFTC donne un avis négatif. 

La délégation FO précise qu’il y a là une belle unanimité et que cela devrait interpeller.

Le Président propose un temps relativement bref sur les deux points restant à voir, à savoir une information sur le niveau de réalisation 2006, mais il souhaiterait privilégier du temps vers les orientations de la politique de formation pour 2007 parce que les enjeux ne sont pas de même nature. 

Le Président propose de faire un tour de questions/réponses et d’enchaîner, ensuite, sur 2007.  

La délégation CGT déclare :

« La CGT constate que l’information sur le réalisé du plan de formation 2006 est pour le moins sommaire. L’approche de résultats parcellaires avec quelques commentaires, ne permet absolument pas de se faire une idée précise de l’état d’avancement du plan.

Notre délégation souhaite des informations quantitatives fiables de réalisation par rapport au prévisionnel en ce qui concerne le nombre de salariés formés, les jours réalisés, les dépenses de formation et celles de frais de mission. La déclinaison de ces informations doit se faire en respectant la répartition des 3 catégories d’actions (celles prévues par la loi). 

Nous souhaitons savoir également combien de PIFQ sont en cours de réalisation, et plus précisément le volume des déports 2005. Où retrouvons-nous les déports 2005 ? »

La délégation CFDT rajoute qu'elle reposera la question déjà posée depuis 2003, sur la promesse de la direction de fournir un tableau mettant bien en évidence que les formateurs embauchés à l’AFPA suivent leur FPI en totalité ou partiellement. 

La délégation CGT-FO déclare :

« Comme la délégation CGT, nous souhaitons avoir le quantitatif du déport 2005. Vous dites que le taux de réalisation est de 40 %, mais si la moitié est prise sur le déport, cela veut dire que l’exercice 2006 est à hauteur de 20 % seulement. 

Au regard du bilan 2005, le plan de formation 2006 prévoyait tout en double :

· sur le nombre d’agent 16 769 prévus pour 7 102

· sur le nombre de jours 81 965 prévus pour 41 722 en 2005

· Sur le budget 40 821 K€ prévus pour 22 389 K€.

Est-ce bien raisonnable !

En décembre 2005, notre délégation n’avait pas voulu engager de débat sur des chiffres auxquels nous ne croyons plus.

Néanmoins, vous nous présentez aujourd’hui, un bilan partiel sur certaines actions et catégories de personnel, ce n’est pas un point de situation véritable.

Vous plastronnez fièrement, par exemple page 4, que le budget engagé à ce jour sur les formations externes représente 85% du budget prévu.

Comment le savoir, puisque le plan prévisionnel 2006 n’en faisait pas mention ?

Nous ne pouvons pas nous exprimer sur le sujet, faute de données précises ou comparables.

Nous vous rappelons que cela était déjà le cas l’an dernier, l’appellation d’une question d’information est totalement usurpée.

De plus, pas une seule analyse n’a été faite sur les besoins exprimés par les personnels de l’AFPA. »

La délégation SUD indique que 80 salariés ont été formés, 125 formateurs CDI n’ont pas engagé leur parcours de formation. 

La délégation CFE-CGC déclare : « Même motif, même punition. »
La délégation CFTC déclare : « Nous sommes déjà à un point d’étape. Concernant le coût que vous avez constaté à juin 2006, celui que vous déploriez tout à l’heure comme étant un coût élevé de votre politique d’achat, quels sont les moyens que vous avez mis en œuvre pour tenter d’y remédier, de négocier au mieux nos coûts externes de formation ? »

La direction propose de répondre globalement. 

Il y a, semble-t-il, un malentendu sur la méthode d’élaboration de ce point de suivi, son statut et son ambition. Ce n’est pas un mini-bilan, il répond à une question qui est le suivi de réalisation sur les programmes nationaux. Dans le programme des actions du programme développement qui est piloté au niveau national, pour faire régulièrement le point avec la ligne métiers, il est constaté que les actions se déroulent. Ces chiffres viennent de là, ils ne proviennent pas de PERFORM, ils ne sont pas une quantification et donc, il est impossible de répondre aux différentes questions qui ont été posées sur la quantification, les effectifs, les jours, les nombres de jours, les dépenses et même le coût moyen des journées. Ce n’était pas l’objet de ce point d’information. Il faut lever l’ambiguïté sur les ambitions de cette information. Elle est un point de suivi sur les programmes nationaux  qui se réalisent dans de bonnes conditions.

Ceci explique qu’il est impossible de donner le nombre de PIFQ parce qu’ils sont gérés au niveau régional et ce sera l’objet du bilan 2006.

Les dépenses dont il est fait mention à la page 4 sont des dépenses du budget global sur les programmes nationaux. Les dotations budgétaires aux régions correspondent aux dotations budgétaires aux régions et ne sont pas les remontées PERFORM. 

Le taux de réalisation 2006 est effectivement de 40 %, c’est-à-dire que ce ne sont pas 20 % réalisés sur les déports. Ce sont 40 % par rapport au plan prévisionnel 2006 qui a été élaboré en tenant compte du déport.

Concernant le tableau de suivi des formations initiales, le problème est plus complexe et notamment il suppose que l’ergonomie de l’outil de suivi de la formation initiale soit globalement revue, et qu’il soit correctement utilisé par les personnes qui effectuent le recrutement des formateurs en régions et qui sont supposées suivre leur professionnalisation initiale. Cet outil est hébergé dans un site confidentiel et très compliqué d’accès de l'ADI. Il est à revoir et c’est ce sur quoi la DRH et l’ADI via l'INMF travaillent en ce moment. Dès que ces chiffres seront connus, cela fera l’objet d’une communication.

Le dernier point concernait une analyse des besoins des salariés. Ils s’expriment par deux voix, dans le courant de l’année, par le dialogue permanent qu’un salarié a avec sa hiérarchie et au moment de l’entretien annuel qui est devenu l’entretien professionnel. En central, il n’y a ni moyens ni ambition de se réapproprier une analyse quelconque de tout cela. Il s’agit d’une responsabilité managériale et il est de cette responsabilité de faire remonter cela dans le plan de formation des régions. L’ambition n’est pas de présenter en CCE une analyse exhaustive.

La délégation CGT remarque qu’avec un seul plan, l'AFPA n'est plus en mesure de répondre à ce que prévoit la loi. Jusqu’il y a encore quelques années, le bilan à six mois du plan national était donné à toutes les régions. La CGT constate une forte régression selon ce point de vue, note qu’il n’y a plus de pilotage national possible du plan et la déclinaison de cette situation des régions vers les centres, c’est-à-dire qu’il n’y a plus de possibilité également de pilotage régional du plan de formation vis-à-vis des centres. 

Le Président approuve d’une certaine façon et se voit contraint d’en dire un peu plus.

Dans un passé antérieur, étaient réalisées des consolidations de PERFORM. Cela ressemble à un exercice comptable, c’est-à-dire qu’à un instant T, des additions sont faites pour regarder le niveau de consommation des dépenses. Le gros inconvénient est qu’il s’agit d’une consolidation qui se contente de regarder la dépense et qu’elle ne construit aucun vis-à-vis au regard du plan prévisionnel, et en particulier des priorités des programmes d’actions données.

Une fois ce constat fait, la question stratégique est de savoir s’il faut continuer à faire des consolidations de PERFORM pour uniquement relever le niveau des compteurs, sachant que tout cela génère un énorme travail administratif, ou si l’AFPA est en capacité de faire un chaînage entre PERFORM et la maquette programme budget. Il ne s’agirait pas d’un exercice de bilan, mais d’un exercice de pilotage, c’est-à-dire un exercice qui permette de vérifier, au fil du temps, que ce qui est réalisé et enregistré dans PERFORM est capable de rentrer dans la maquette programme budget et donc de donner une lisibilité de la progression sur les prévisions. 

Le travail porte sur cela, plutôt qu’à faire des bilans consolidés PERFORM parce que le rapprochement avec le prévisionnel est de nature littéraire. L’intérêt dans l’expertise menée est de rapprocher la réalisation ligne à ligne, et population à population, par rapport au prévisionnel. Il s’agit d’un exercice technique en cours afin qu’il soit opérationnel l’année prochaine. Cela permettra, en Commission, d’avoir d’autres débats. 

4.
Information/Consultation sur les orientations de la politique de formation pour 2007

Le Président souhaite faire une remarque méthodologique pour ne pas qu’il y ait d’incompréhension. 

Une note de cadrage politique et un tableau chiffré ont été remis aux participants. Les chiffres indiqués dans le tableau n’ont pas de valeur absolue, c’est-à-dire que l’objet du débat n’est pas de discuter sur ces chiffres, mais permettent de donner aux priorités une lisibilité en termes d’arbitrage financier. Lorsqu’il est dit « nous poursuivrons le programme développement et nous allons l’amplifier », le témoignage est apporté dans les chiffres qui restent à affiner, et qui montrent que ce n’est pas qu’une affirmation littéraire. Cela se traduit aussi dans des niveaux d’arbitrage de moyens. Les chiffres n’ont comme seul statut que de témoigner de la répartition des efforts selon les lignes de priorité. 

Le Président passe la parole à la direction pour présenter la note de cadrage.

La direction propose de présenter les grandes lignes de la force politique.

Cette note d’orientation politique pour 2007 est une déclinaison et l’actualisation de la note de politique de formation 2006/2008. Elle n’en reprend pas les modes de présentation puisque son objet est de l’actualiser, d’en préciser les déclinaisons pour 2007. En revanche, ce qui en découlera en termes de plan de formation prévisionnel qui sera présenté en décembre reprendra la même trame en termes d’architecture programme/budget.

Cette traduction opérationnelle pour 2007 s’articule autour de deux grands pôles. Là, des éléments de réponse de la Direction seront apportés aux préoccupations d’un certain nombre de délégations. 

L’accompagnement et le maintien du développement des compétences individuelles. Ceci vient en équilibre de plateau et de préoccupation avec l’accompagnement des grands programmes qui restent. Certains arrivent à terme comme PFS, d’autres continuent sur d’autres champs à accompagner les évolutions de l’AFPA. L’effort de formation sera équilibré au regard de ces deux soucis qui n’ont rien d’antagonistes. 

Un certain nombre de salariés sont sur des nouveaux emplois, sur des emplois reconfigurés, d’autres sont sur un emploi qui n’a pas changé mais dans des organisations différentes, il est essentiel de conforter chacun dans son nouvel environnement professionnel, et de l’accompagner dans l’exercice de nouvelles fonctions. Une attention particulière sera apportée sur ce point.

L’accompagnement des programmes liés à l’évolution de l’AFPA. Ils sont au nombre de trois. L’essentiel sera recentré sur le cœur de métier, les évolutions des métiers de formateurs, des ingénieurs de formation, y compris des métiers de la ligne technique au sens générique, en appui aux bénéficiaires. Le deuxième sera la suite et la consolidation du programme développement. Enfin, il y aura tout l’accompagnement du déploiement de la comptabilité analytique et de la mise en place de la nouvelle politique tarifaire (le programme PPE). 

Ces programmes ne doivent pas obérer l’autre point et le plan 2007 intègre la nécessité de travailler avec des modalités pédagogiques différentes, que les actions de formation, voire les formations/actions soient adaptées à la diversité des besoins, des disponibilités des publics. Pour autant que possible, mais l’investissement formation reste un investissement, également un investissement temps de la part des salariés, il ne faut pas multiplier les obstacles pour son déploiement.

Ce sont là les lignes politiques et les grandes lignes de modalités de se cibler sur des objectifs concrets et opérationnels, au plus près des situations de travail.

Ces deux grands pôles ne seront pas exclusifs d’autres préoccupations. L’effort sur la santé et la sécurité ne doit, en aucun cas, être relâché.

Ce qui accompagne les nouvelles modalités de gestion de la restauration va continuer également. 

Les autres points sont indiqués dans les documents.

Pour le programme développement, il s’agit de la consolidation de ce qui s’est mis en place en 2006. A la fin du premier semestre 2006, le taux de réalisation sur le programme développement est de 90 %. Ce n’est pas lissé sur l’année et 2007 terminera tout cela.

Sur le programme comptabilité analytique et politique tarifaire, il s’agira d’une logique de changement de pratiques, de modes de lecture des données. Les évolutions des règles seront aussi touchées que l’évolution des outils et l’évolution des comportements, c’est-à-dire que des gens qui n’ont pas l’habitude d’intégrer ces données dans leurs pratiques professionnelles les intègreront.

Sur l’ingénierie, et pour être au cœur des métiers, il est proposé quatre groupes de formation. Le management de la ligne technique, les DTR, les RF et les CDRO, ont à la fois à avoir des formations sur leur cœur de métiers techniques, et notamment pour les CDRF, sur des aspects de management. Leur responsabilité concerne autant le pilotage du dispositif de formation que l’animation des équipes pédagogiques. Pour ces populations, s’il s’agissait d’une logique strictement cumulative, la présentation verticale n’aurait pas été très astucieuse, et surtout cela aurait amené à une saturation extravagante de leur temps. Ce programme est donc transverse, d’une durée d’entre quatre et six jours, et sera monté spécifiquement pour les CDRF avec une visée intégrative qui leur permet d’aborder ces différents aspects, de les aborder dans le cadre de leur responsabilité managérial et avec des chances réalistes pour qu’ils puissent se rendre disponibles pour le suivre. 

Concernant les formateurs : ce sera dans le cadre des concertations qui seront peut-être menées sur les évolutions du métier de formateur, des modalités, du contenu et des formations continues importantes sur les nouvelles modalités pédagogiques.

Les personnes en appui et en action avec les bénéficiaires vont voir leurs pratiques évoluer nécessairement, et seront accompagnées pour cela.

Les ingénieurs de formation de la DI sont l’objet de soins attentifs, dans la mesure où leur rôle évolue, notamment en conseil auprès des hiérarchies des centres, des CDRF, sur les organisations et les déclinaisons des CNA. Dans ce nouvel exercice, sur ces nouveaux champs, ils seront accompagnés à la fois sur le conseil en organisation, sur les évolutions des modalités pédagogiques, y compris en tant qu’ingénieur de formation chef de produit, c’est-à-dire l’approche marketing de leurs produits.

Tout ceci représente les grands axes de la politique de formation 2007.

La délégation CGT déclare : 

« « La logique d’équilibre économique et social », citée dans la note de cadrage de ce document montre bien le niveau et la nature de l’ambition de ces orientations.
La promotion de ce que la Direction appelle « une nouvelle approche pédagogique » par la mise en place de « formations actions » attire toute notre méfiance pour les mêmes raisons. Les exemples des années précédentes montrent clairement dans quelles tendances ces nouvelles idées s’inscrivent, la réduction de l’effort de formation, comme ici dans des pseudo formations qui n’arrêtent pas la production.

Les perspectives pour 2007 sont présentées comme un plan de bataille : « la poursuite du renforcement de la fonction développement, conduite simultanée de ces programmes permettant à l’AFPA de développer la puissance de sa ligne de production, d’être offensive commercialement dans une logique d’action renforcée par un système de gestion économique et comptable adapté. »

Nous jugeons le ton et les formulations ronflantes voire guerrières déplacés après la déroute du bilan 2005.

On s’étonne de l’intention, dans la ligne « affaires financières » de doter l’AFPA d’une comptabilité analytique « transparente ». La comptabilité analytique, à l’AFPA, n’a jamais été une affaire simple ni transparente.

La CGT comprend mal ce que vient faire dans un plan de formation ce qui relève d’un niveau stratégique  de l’institution : politique tarifaire, portefeuilles d’activités, pratiques et lectures de données économiques pour le management.

On voit apparaître pour de nombreux secteurs, (patrimoine, gestion, achat, formateurs, personnes en relations avec les bénéficiaires, management, etc.) « la nécessité de professionnaliser » les agents concernés. La CGT souhaiterait avoir une définition de ce terme, professionnaliser tous les professionnels qui revient en permanence dans ce texte.

On y apprend que les CDRF seront recentrés sur les objectifs économiques et devront optimiser la gestion de production, les CDRO devront s’approprier la gamme de service (???), et le DTR devra se professionnaliser, lui aussi.

Plus loin, on propose d’accompagner l’évolution du professionnalisme par des échanges de pratiques ! On souhaite connaître les conditions de ces méthodes.

Quant au chapitre de la sécurité, nous mettons en garde la direction contre sa tendance à inscrire au titre du plan de formation ses obligations légales sur la sécurité.

Ces orientations sont trop dépendantes des contraintes économiques et elles ne corrigent pas les situations antérieures.
La délégation CGT avance donc des solutions pour rompre avec une situation aujourd’hui déplorable :

A. En premier lieu, le respect de l’accord sur la formation du personnel signé en février 2006.

B. Il est vital que 2007 affiche la volonté de la Direction de développer la compétence collective de la maison et présente un plan amélioré en ce sens pour 2007.

C. Il faut favoriser la participation des agents et pour cela la CGT demande que la formation soit considérée comme la priorité, y compris face à la production.

D. Nous demandons que la Direction Générale fasse le nécessaire pour respecter le libre choix des agents dans l’utilisation de leur DIF.

E. Le plan de formation doit offrir aux salariés une possibilité de choisir des formations personnalisées en dehors des objectifs directs de l’entreprise.

F. Nous dénonçons le principe d’actions formations, comme alibi contribuant en réalité à diminuer encore l’effort de formation (production déguisée).

G. Le budget formation ne doit pas être fongible et utilisé comme variable d’ajustement budgétaire.

H. Les plans, les bilans, les projets doivent respecter la loi, c’est à dire le découpage en 3 catégories.

I. La CGT, pour favoriser « l’appétence » des salariés (dixit la direction), propose que soient :

· revalorisés les frais de missions (sources de frein évidents), 

· réintroduite la prime de perfectionnement en usage il y a quelques années,
· aidées les personnes ayant des charges particulières (garde d’enfants, aide à domicile…). »

La délégation CFDT déclare : 

« La délégation CFDT-AFPA remarque qu’effectivement la politique de formation de l’AFPA est bien plus orientée sur l’accompagnement des programmes liés à l’évolution de l’Institution qu’à celui des compétences individuelles.
Nous retenons que pour l’année 2007 les priorités de la formation vont :

· au renforcement de la fonction développement,

· A l’introduction des nouveaux modes de comptabilité analytique et de pilotage économique.

La situation est claire, il n’y a plus de place à la pédagogie.

Vous allez en 2007 nous former pour être « offensifs commercialement sur les segments de marché ouverts à la concurrence ».

Vous parlez de « cœur de métier », mais battra-t-il encore longtemps avec votre logique de développement commercial à tout va, encadré par une comptabilité analytique et une gestion défaillantes.

2007 verra le bouclage de la mise en place de PFS et SIRH :

· PFS : augmentation des charges de travail des formateurs et du personnel d’appui.

· SIRH : blocage et perturbations de notre fonctionnement avec l’externe et à l’interne.

Nous remarquons aussi une augmentation démesurée de la fonction développement : 200 emplois dont 22 DDR.

Actions constitutives du plan de formation 2007

Connaissance de l’environnement : approfondissement des techniques de vente, organisation d’une ingénierie commerciale.

Vous ne parlez plus de formation mais de vente, de gestion, etc.

Dans la ligne « affaires financières » : mise en place du programme pilotage économique.

2007 est bien l’année où la formation est essentiellement axée sur le développement du commercial (politique tarifaire, fonction managériale axée sur le privé, la concurrence…).

Dans l’architecture programme/budget 

Malgré nos différentes demandes lors des commissions de suivi de l’accord et du CCE, nous n’avons toujours pas de réponse sur les points suivants :

Point 2.1.1 sur l’intégration dans l’emploi 200 effectifs hommes/action pour 1 000 jours de formation ne nous semblent pas en cohérence avec le point 4.5 de l’accord collectif du travail sur la formation professionnelle des salariés de l’AFPA, où celle-ci doit assurer pendant la période de leur intégration une formation visant à faire connaître l’AFPA, ses missions, son organisation, son fonctionnement et son environnement ainsi que l’accompagnement à la prise de fonction et les formations spécifiques à certains métiers.

Dans ce même tableau, en point 5, comment est déterminée la ligne « masse salariale des bénéficiaires » sur la formation hors temps de travail dans le cadre du DIF et l’allocation formation hors temps de travail dans le cadre de la période de professionnalisation.

Les orientations et priorités 2007 sont un vaste catalogue orienté vers le développement, le commercial, le financier. Nous déplorons le peu de place laissé pour « le cœur de métier » à l’AFPA. »

La CFDT apporte un complément en attirant l’attention du CCE sur le point 3 de la ligne RH qui s’appelle « le dialogue social ». La direction écrit : « L’objectif de ces actions est que les équipes de direction locales et régionales s’approprient les accords conclus entre la Direction et les syndicats de l’AFPA, dans une lecture managériale qui en respecte le contenu et en permet une bonne application. »
Elle se félicite de voir un dialogue social s’instaurer, mais ce serait vraiment nouveau à l’AFPA. 

La délégation CGT-FO déclare : 

« Au-delà des discours annoncés par la direction, nous avons particulièrement été attentifs à l’architecture de l’exercice Programme/Budget. Vous vous placez dans une logique d’équilibre économique, nous l’avons fait aussi. 
Le budget n’étant pas à la mesure des ambitions, comment allez-vous vous y prendre pour effectuer ces orientations et cette politique de formation ?

En effet, le budget est en régression de 2 millions d’euros, avec des objectifs d’effectifs en hausse de 5 % et un nombre de journées en hausse de 3 %. »

La délégation CGT-FO a bien noté que les orientations étaient placées sous le signe de la contrainte économique. Elle y voit là une des raisons essentielles de la non réalisation des objectifs des plans de formation fixés, année après année. En plaçant cela dans le carcan économique, dans les établissements, production oblige, les salariés n’ont que très peu de choix de pouvoir partir en formation, sauf à retrouver le travail à leur retour. 

Le point suivant concerne la formation des formateurs. De grandes orientations sont données sur l’évolution du métier de formateur. Elle attend de voir vers quoi cela aboutira, mais sur la question particulière de la formation initiale des formateurs, les orientations sont quasi inexistantes. En conséquence, elle insiste sur la nécessité d'une véritable formation pédagogique qui soit complètement adaptée au métier de formateur. Le bilan 2005 est éloquent : 22 jours de formation initiale pour les formateurs, alors que  la durée était de quatre mois auparavant. 

Toujours la contrainte économique. Elle sait bien ce que sont les intentions de la direction, de réduire la formation pédagogique des formateurs par souci d’économie. Elle répète que ce n’est pas satisfaisant. En tout cas, c’est une véritable question et celle de la formation initiale des formateurs, doit être posée au-delà du plan de formation. 

Le premier point relève bien la pauvreté du plan concernant les actions visant leur évolution personnelle et/ou promotionnelle.

Pour finir, elle rappelle l’existence de l’accord signé par FO et elle sera vigilante pour que celui-ci soit respecté.

La délégation SUD déclare : 

« Monsieur le Président, Monsieur le rédacteur de ce projet, nous sommes d'accord avec vous !
« Etre qualifié est toujours un gage de plus d'aisance professionnelle facilitant les parcours d'évolution et la réalisation des projets ».

Mais là va prendre fin l'instant de parfaite communion de nos esprits, car plus rien ne nous va  à la lecture de ce document où s'affichent, sans complexes, parfois habillés de bonnes intentions -ce n'est qu'un leurre-, vos plans pour la mise au pas de tout un chacun dans la maison.

Fini de rigoler. 2005… et 2006 étaient « l'année charnière », 2007 sera celle du "bouclage" (c'est vous qui le dites), du verrouillage et du reformatage, non plus des outils, mais du personnel cette fois.

A votre disposition pour ce faire :

· une communication bien huilée qui doit d'une part « favoriser une compréhension et une appropriation individuelle et collectives des évolutions de l'AFPA », et d'autre part « promouvoir notre offre de services ». Commerce, commerce…

· un plan de formation qui ratisse dans toutes les catégories, avec une attention particulière pour le management, afin que personne n'échappe à la moulinette.

Ainsi se déclinent les lignes métiers. Nous ne reviendrons pas sur la ligne développement et la ligne affaires financières, abordées par les autres délégations.

A un autre niveau, il s'agit d'introduire des « changements majeurs (nous y revoilà) dans la culture de l'entreprise et dans les règles et outils de gestion qui seront mis à disposition des opérationnels et gestionnaires ».

Au niveau du terrain, concrètement, ce qui est attendu, c'est une "évolution des comportements et des prises de décisions cohérentes avec les objectifs de l'AFPA, autrement dénommé « adaptation des compétences ».

Le plan de formation des CDRF est centré sur "l'analyse prévisionnelle de l'évolution du dispositif, en lien, je vous le donne en mille…  avec la ligne développement. Ils doivent « optimiser la gestion de production afin d'atteindre les objectifs économiques et qualitatifs cohérents avec les attentes des financeurs ».

Les CDRO, quant à eux, doivent continuer à briffer les psychologues sur l'appropriation de la gamme de service, tellement ils sont mauvais en tant que vendeurs !

Pour les formateurs, bla bla bla… conformément au projet sur l'évolution de leur métier, une «attention particulière devra être portée sur les techniques liées à l'individualisation» «Médiation des apprentissages» Où ? Quand ? Comment ? «Styles d'apprentissage» Plus comportementaliste tu meurs. «Autoformation» Traduction "autodémerdation", disions-nous dans notre déclaration sur la pédagogie.

Pour les personnes en relation avec les bénéficiaires, la «posture» (quid ?) doit évoluer. Le projet nouveau sur les conditions de vie des stagiaires dans les centres doit déboucher sur la mise en place d'une offre de service (une parmi les autres) permettant de les conseiller, ces stagiaires, afin  qu'ils puissent «faire face à leurs difficultés personnelles». On ne rêve pas. On ne parle pas des ASE empêchés de travailler, d'un contexte global de rémunérations revues à la baisse, de la suppression des aides aux frais de formation, mais d'un «conseil» (le joli euphémisme !) sur les difficultés personnelles ! C'est un peu l'histoire du pompier incendiaire. Mais encore : « l'ensemble des personnes en relation avec les stagiaires doivent accroître leur professionnalisme pour améliorer la qualité de l'accueil ou gérer les situations de crise ». Cela nous évoque les stages de stress proposés aux salariés des ASSEDIC confrontés au mécontentement des gens à qui on a supprimé l'indemnisation ! Nous l'avons déjà dénoncé et nous continuerons à le faire : cette sur-responsabilisation et cette culpabilisation des agents résultant de décisions inconséquentes que vous et vos congénères prenez, est inacceptable.

Pour notre part, notre plan d'action est de vous faire suivre toute demande relative à des difficultés personnelles liées aux aspects sociologiques ou d'organisation du travail ou de rémunération que nous avons évoquées.

Par ailleurs, il est question de muscler les compétences des ingénieurs de formation dans le domaine du marketing. Quand on vous disait que personne ne doit y échapper ! 

Pour les personnes concernées par l'évolution des systèmes d'information, il est question de l'interface ANPE/AFPA qui va permettre le transfert automatique des données du demandeur d'emploi du fichier de l'ANPE vers OSIA. Je cite : « le travail de saisie sera ainsi diminué mais il faudra prendre en compte de nouvelles possibilités dues à cette interface et à la mise en place du DUDE par l'UNEDIC et l'ANPE ». Ah ! Merveilleux outil que ce DUDE qui va maintenant servir à traquer le chômage ou le chômeur, en classifiant les demandeurs d’emploi selon un certain nombre de critères pour déterminer à l'aide d'un algorithme le "risque DELD" et par delà  la procédure à mettre en place, dont l'envoi vers les SOP, afin d'assister « Big Brother » dans son entreprise de flicage. Démembrement des valeurs du SPE et déni de la demande sociale et du désir de l'individu, sont les constituants de la nasse dans laquelle on enferme aujourd'hui les personnels d'orientation.

L'appropriation de l'évolution de l'offre de services et des nouvelles postures à mettre en œuvre suppose donc la professionnalisation d'un réseau de démultiplicateurs dans les directions régionales, dans les centres et dans les CROP. On est ici au cœur de la logique de la compétence dont nous constatons les méfaits en matière de ressources humaines depuis 10 ans à l'AFPA. Après avoir déstabilisé les collectifs de travail, après vous être attaqué notamment aux mentalités de ces collectifs par la redéfinition en termes de compétences seulement du « cœur de métier », après avoir mis en place un système individualisé de gestion des carrières, de la mobilité et des rémunérations, vous vous immiscez maintenant dans l'intimité des personnels dont vous attendez une « posture ». Nous avons déjà dénoncé ici la malfaisance de l'hégémonie de la compétence (versus qualification) qui, fondée sur l'implication subjective, polarise l'attention sur l'attitude ou le comportement. Nous vous renvoyons à notre analyse du dossier sur la « pédagogie de l'AFPA ». C'est le modèle d'engagement dans le travail qui est en jeu et il s'agit bien de faire intérioriser par le salarié des objectifs de manière à ce que ce qu'il croit être de son initiative se fonde entièrement dans la politique générale de l'entreprise. Fondée sur une conception unifiée des besoins des travailleurs, la logique de la compétence n’est autre qu’un outil  de  manipulation idéologique.

Jusqu'au dialogue social, pour lequel il faut « professionnaliser le management local et régional ». Là, on se fout de qui ?

La justification réside dans le déplacement du centre de gravité de certaines questions (hygiène et sécurité, conditions de travail, situations économiques) vers les échelons déconcentrés. Alors que vous-même, auriez besoin d'une bonne petite formation de base sur le sujet des conditions de travail ; comme on peut s'en rendre compte, par exemple,  au travers des textes que vous produisez sur une hypothétique intervention de l'ANACT. Si vous connaissiez les textes, vous sauriez que les organisations syndicales ne peuvent pas dessaisir les CHSCT de  leurs prérogatives ; vous sauriez que les textes en matière d'expertise ne parlent pas de solutions « applicables » mais de solutions « adaptées » ; vous sauriez que l'ANACT n'est pas un expert mais simplement un cabinet conseil ; vous sauriez qu'en la matière, et contrairement à ce que vous écrivez, les CHSCT n'ont pas qu'un « point de vue important », mais que ce sont eux qui disposent des moyens les plus importants. Continuez comme ça si vous voulez des dizaines de délits d'entrave.

On lit : « le développement du management doit nécessairement comprendre le management du dialogue social ». S'agit-il de manager le dialogue social, mais pour notre part les relations syndicats – direction et l'animation des IRP ne relèvent pas de ce qu'on appelle le  management ? Ou s'agit-il plutôt de former vos managers à l'exercice dans lequel, ils excellent déjà de non-dialogue et de non-réponse aux questions posées, tout comme il faut les prémunir contre les risques d'actions en justice sachant qu’elles se multiplient ?

Beaucoup d'attention donc pour le management dans les priorités du plan de formation 2007. Que reste-t-il de la possibilité de se perfectionner dans son métier, encore présente, bien que réduite à la portion congrue, dans le plan de formation des années « charnières » ?

Plus question, ou alors nous ne l’avons pas trouvé, en 2007 de se caler exactement dans le cadre de la loi. Vous faites bien comme vous voulez et vous poursuivez votre entreprise totalitaire de conditionnement institutionnel. On se croirait dans 1984. Orwell n'en reviendrait pas, lui qui, en 1942, écrivait un roman de fiction.

Nous n'avons pas signé l'accord sur la formation professionnelle en 2006 ; nous ne cautionnerons certainement pas les orientations de 2007. »

La délégation CFE-CGC a été saisie par une phrase dans le cadre d’actions de la politique de formation 2007 : « Dans cette perspective, la poursuite de mise en œuvre des accompagnements métiers appelle une ingénierie de formation diversifiant les modalités pédagogiques pour permettre des réponses adaptées à des volumes importants de salariés, et à des programmes longs qui requièrent de la disponibilité qui, bien souvent, hypothèque d’emblée l’assiduité à des inclinaisons individuelles différentes à l’égard des formations en présentiel. »
Il faut déjà être bien « accroché » pour continuer.

Elle indique qu'un certain nombre de points l’interrogent dans la présentation sur les lignes métiers, effectivement, cela commence par le développement, puis la ligne « affaires financières », et enfin la ligne « ingénierie » qui arrive donc en troisième position.

Elle s'interroge également par rapport au dispositif de professionnalisation initial qui pourrait être adapté. Comment ? Durée ? Lieu ? Types de formations ? D’autant qu'au travers de l’architecture Programme/Budget, il est prévu 280 personnes en formation professionnelle initiale contre 560 en 2005. Alors que  dans le même temps, l'AFPA indique que l’accent sera porté sur l’intégration des salariés et en particulier, cette année, les formateurs avec un volume de recrutement en nette hausse. Compte tenu du turnover démographique. Cela parait un peu incohérent. »

La délégation CFTC constate que pendant des années, elle a été demandeur d’un accord sur la formation professionnelle qui vient d'être signé. Dans cet accord, est prévue la Commission de suivi de cet accord. 

Concernant ces constats intermédiaires, la commission de suivi de l’accord pourrait être plus performante pour donner, par rapport à ces grandes lignes, les réalisations de la direction.

Dans peu de temps, une négociation sur la GPEC va s’ouvrir. La GPEC intervient dans la gestion de compétences en lien avec l’architecture que la direction vient de présenter. La CFTC sera vigilante à ce niveau-là. 

Aujourd’hui, il existe au moins un document mais la CFTC sera attentive à cette mise en place.

La direction précise que l’exercice pour répondre est plus difficile parce que les questions restent sur quelque chose d’extrêmement général et qu’elle ne souhaite pas paraphraser le document remis aux délégations. 

Elle propose de reprendre quelques points particuliers, pour tenter de répondre aux interrogations. 

Une question est de dire : Que veut dire professionnaliser ? Et cela revient plusieurs fois dans le texte. Par-là, il s’agit de faire évoluer les pratiques professionnelles. C’est nécessaire tout au long de sa vie. Un bon professionnel à trente ans a besoin de se professionnaliser encore à cinquante ans ou cinquante-cinq ans parce que le monde change. L’AFPA change aussi et ses évolutions sont inéluctables. Le fait que de grands programmes soient mis en place par des décisions de la Direction, que cela concerne le développement, la fiabilité des analyses économiques, l’offre de services et l’évolution de l’offre de formation, d’orientation ou d’appui plus général aux bénéficiaires, sont des données. Les personnes qui sont à l’AFPA y font leur carrière, sur des périodes extrêmement longues, et ont besoin constamment d’être professionnalisées, c’est-à-dire voir leurs pratiques professionnelles évoluer. Le plan de formation est là pour cela, il est une déclinaison des orientations et des choix stratégiques et organisationnels de la direction générale. C’est son objet, son but et sa finalité. 

Si les expressions libres des salariés n’y trouvent pas une place suffisante, il existe à côté du plan de formation des mécanismes à l’initiative du salarié et qui le complètent et répondent à cet objectif.

Plusieurs interventions ont porté sur les modalités pédagogiques, sur l’équilibre entre les impératifs économiques et les impératifs sociaux, c’est-à-dire la disponibilité des gens. C’est toujours un peu la quadrature du cercle, l’AFPA n’a pas les moyens de dépenser quatre fois ce qu’elle dépense en formation. C’est un constat sur lequel il est possible que les délégations ne soient pas d’accord, mais la contrainte économique existe et il n’est pas possible de s’en exonérer. La contrainte de temps existe aussi, et elle partage le souci que les personnels soient libérés pour des actions de formation. C’est pour cela que, selon elle, le suivi du plan de formation en termes d’effectifs concernés, de jours de formation effectivement réalisés, est un bien meilleur indicateur de la performance de la politique de formation de l’entreprise, et du soin qu’apporte le management que les budgets alloués.

Ceci concerne les finalités et c’est pourquoi il figure, à plusieurs reprises, dans cette note d’orientation des paragraphes, soulignés par les délégations, qui rappellent les rôles et responsabilités à l’intérieur de l’ensemble du système AFPA d’un certain nombre d’emplois, et qui expliquent pourquoi ces emplois-là, et vers quelle direction il est souhaité qu’ils soient accompagnés. C’est complètement dans la logique du but fixé par rapport à ce point.

Dans ce cadre-là, effectivement le fait que de nombreuses personnes soient touchées, que les effectifs formés soient importants voire en augmentation, est un souhait délibéré pour qu’un maximum de gens « passent à la moulinette ». 

Le point sur le cœur de métier de l’AFPA est en point 3, mais il est quand même bien développé. L’éventuelle adaptation du DPI ne sera pas abordée ce jour parce que ce n’est pas le cadre de cette rencontre, et que c’est complètement prématuré. 

En revanche, dans la maquette globale présentée, il est inscrit 280 mais cela ne veut pas dire que ce soit un plafond, c’est tout simplement parce qu’au mois d’août, il s’agissait d’une approche de lisibilité de ce que l’INMF pensait pouvoir être le volume de recrutements en CDI. Les COR n’avaient pas eu lieu puisqu’ils ont lieu en ce moment. Les chiffres précis concernant les CDI et les CDD n’étaient pas connus à cette période. Le chiffre inscrit porté à 280 ne prétend pas représenter cela, mais en décembre, à la suite de différents phénomènes itératifs, les données seront plus réalistes et plus fiables.

Un point a été posé sur l’intégration et sur le fait qu’il est envisagé 200 personnes et 5 000 jours, alors que ce qui est stipulé dans l’accord est ambitieux, mais cette partie n’épuise pas le sujet de toutes les formations que peuvent suivre des gens nouvellement intégrés à l’AFPA. Ce n’est pas réducteur à cette seule ligne de l’effort de formation que l’AFPA entend mettre pour les nouveaux embauchés et/ou pour les personnes accédant à un nouvel emploi.

Les formations/actions, faire évoluer les pratiques, ont été pointées comme étant un moyen détourné de transformer la formation en moment de production, mais ce n’est pas le but. Le but est que les salariés suivant des actions de formation travaillent sur ce qui est le cœur de leurs préoccupations. Un salarié travaille mieux sur des sujets qui tiennent à cœur parce que, ce sont des sujets de préoccupations extrêmement palpables, que sur des cas d’écoles. La formation/action a des vertus pédagogiques relativement avérées.

Le Président rappelle qu’il sera possible d’y revenir à l’occasion du plan. Il s’agissait là d’un éclairage sur les orientations politiques de la direction. A l’occasion du plan, les différents éléments plus fins de détail  et en particulier les différents programmes d’actions, seront revus. Il propose de recueillir les avis des délégations.

La délégation CGT déclare : 

« La CGT est favorable à ce que ses revendications soient reprises dans le projet de plan de perfectionnement 2007, sinon elle se prononce contre ces orientations. »

La délégation CFDT déclare : 

« Sur ce jeu de la consultation, nous avons trois possibilités pour donner notre avis : un avis positif, un avis négatif ou une abstention. 
Pourquoi émettrait-on un avis négatif ? Parce que les orientations ne correspondent pas suffisamment au cœur de métier, sont beaucoup trop orientées sur l’aspect commercial. 

Ce qui nous pose question dans ces orientations, c’est qu’elles viennent en octobre 2006, sachant que des changements sont actuellement en cours, au niveau national ou dans les régions avec les conventions tripartites. Un certain nombre de choses vont évoluer, et en conséquence des priorités vont plus ou moins changer. Vous nous avez dit avoir été amenés à réajuster les prévisions 2005 pour 2006. Or dans ces cas-là, vous considérez que c’est de votre unique responsabilité et vous ne repassez pas devant le CCE pour redéfinir vos priorités, et procéder à des glissements de budget sur un type d’action ou un autre. A notre sens, le CCE devrait être informé et consulté de nouveau. Nous ne pouvons pas être satisfaits de cela et nous pourrions émettre un avis négatif. 

Nous pourrions aussi émettre un avis positif puisque les orientations reprennent un certain nombre de choses qui nous conviennent. Nous sommes signataires d’un accord pour lequel il existe une Commission de suivi. En Commission de suivi, nous vous avions posé des questions, et vous nous avez dit ne pas pouvoir y répondre de suite, mais ultérieurement. Nous n’avons pas eu de réponse. Nous avons fait le même type de demande au niveau de la Commission du CCE, et vous nous avez dit que vous répondriez au CCE. Aujourd’hui vous ne pouvez toujours pas nous répondre. C’est à se demander s’il est nécessaire de faire une Commission de suivi où nous sommes amenés à approfondir les choses. Or vous reportez toujours cela au CCE, où nous débattons sur des points très techniques alors que nous devrions être plus sur des positions politiques. Vous faites perdre du temps aux élus du CCE, et cela ne correspond pas à nos attentes. Un avis positif semble donc difficile. 

Nous allons être un peu optimistes. Nous allons voir comment votre politique se décline dans le plan de formation présenté au mois de décembre. Vous nous avez parlé d’indicateurs intégrés dans le plan de formation et nous attendons d’en avoir connaissance. 
Nous en prenons acte, et en attendant le plan de formation, nous allons nous abstenir sur le sujet. »

La délégation CGT-FO déclare : 

« Pour nous, la logique économique dans laquelle s’inscrit le plan de formation n’est pas satisfaisante. La hauteur du budget consacré à ces orientations ne l’est pas non plus. Pour autant, un certain nombre d’items et d’orientations sont légitimes, et nous les partageons. 

Par ailleurs, nous sommes aussi signataires de l’accord. Nous demandons, de façon très forte et formelle, que cet accord soit respecté et appliqué.

A ce stade de la discussion, partagés entre un certain nombre de points avec lesquels nous sommes en complet désaccord, et d’autres avec lesquels nous sommes d’accord mais pour lesquels nous vous demandons, en particulier sur la formation professionnelle, de respecter vos engagements, nous nous abstiendrons sur les orientations qui sont données. Nous regarderons avec attention le plan de formation qui nous sera présenté. »

La délégation SUD déclare : 

« Je souhaitais préciser que nous n’éludons pas du tout le fait que vous soyez dans votre logique, sous prétexte d’inéluctabilité. Nous vous disons simplement que nous la trouvons indigne de l’AFPA, et que nous la combattons depuis le début.
Quant au point qu’il est important de se former, malheureusement le plan 2005 ne l’a pas démontré. 

Pourquoi faire une consultation maintenant alors que nous allons y revenir au mois de décembre ? S’il est vraiment nécessaire de répondre à une consultation, bien entendu, notre avis est négatif. »

Le Président confirme que c’est une obligation légale. 

La délégation CFE-CGC s’abstient. 

La délégation CFTC s’abstient.

5. Information/consultation sur l’annexe au règlement intérieur de l’AFPA RELATIF A la sécurité du système d’information.

La direction rappelle les raisons pour lesquelles ce dossier est à l’ordre du jour, sur une procédure d’information/consultation. 

Dans une phase antérieure, deux travaux avaient été menés en parallèle, l’un sur une charte d’usage des systèmes d’information et des moyens électroniques de communication, l’autre sur la sécurité des SI. Par ailleurs, même si du point de vue de la direction, un travail était mené en synergie sur la sécurité du système d’information, ces deux éléments ont été présentés séparément.

Si le document est présenté à cette séance, c’est suite à la saisine de l’Inspecteur du Travail du siège que le CCE avait faite sur le statut du document « Charte d’usage des systèmes d’information ». L’Inspecteur du Travail avait rendu un avis qui disait qu’il fallait soit faire un texte qui serait une annexe au règlement intérieur, ayant valeur disciplinaire, soit que ce texte n’existait pas.

Avec le respect dû à l’Inspecteur du Travail, la question était de savoir si la Direction avait ou non le droit d’émettre des recommandations à ses salariés, mais après mûres réflexions, l’option a été prise de produire un texte qui s’annexerait au règlement intérieur de l’AFPA. Ceci conduisait à fusionner deux documents, l’ancienne charte et la cinquième partie du document produit par la DSI sur la sécurité des systèmes d’information qui concernait les acteurs. Ce travail a été fait et est présenté à cette séance. Comme il s’agit d’une annexe au règlement intérieur, cela entre dans le cadre d’une procédure d’information/consultation.

La direction explique que trois raisons essentielles prévalent à la présentation de ce document. 

· Aujourd’hui, à l’AFPA des données sensibles sont manipulées, c’est-à-dire des données individuelles des demandeurs d’emploi, des stagiaires. Elles ne peuvent donc pas être manipulées sans un minimum de sûreté. 

· L’informatique est au cœur de l’ensemble des processus de travail donc, de fait, dès qu’il y a un problème informatique, les conditions de travail en pâtissent immédiatement. Il est donc important de se prémunir d’un certain nombre de difficultés. Certaines proviennent de problèmes techniques et de diverses sources, mais certaines proviennent de questions de sécurité. Par exemple, il y a deux ans, un blocage complet du réseau était lié à des problématiques de virus qui s’étaient introduits dans le réseau. Il est donc nécessaire d’informer et de responsabiliser l’ensemble de l’association sur ces sujets.

· L’AFPA, en tant que personne morale, est responsable, en particulier vis-à-vis des détenteurs des droits de propriété intellectuelle, les droits de licence. Elle est donc tenue de s’assurer que les logiciels, les matériels, toutes les productions de l’esprit, aujourd’hui utilisés par l’AFPA, le soient dans des conditions légales.

Pourquoi ce texte ? 

– Au-delà de cet aspect de protection de l’institution, c’est aussi pour mieux informer les salariés de l’AFPA sur leurs droits dans l’usage des outils mis à leur disposition. Cette information est une manière de préciser et de qualifier l’usage pouvant être fait à titre individuel. Ce point n’était pas, jusque là, bien formalisé. Elle doit également bien clarifier la protection et le droit des salariés à voir leurs correspondances personnelles, leurs documents privés protéger. Un des objets de ce texte était aussi de bien indiquer ce qui était protégé et personnel donc, considéré comme de la correspondance privée, et ce qui était considéré comme de la correspondance professionnelle. 

– Il s’agissait aussi d’identifier, pour certains acteurs ayant des fonctions spéciales ou spécifiques dans le dispositif de gestion du système d’information, un certain nombre de droits et de devoirs au regard des normes de sécurité. L’audit du système d’information est basé sur la norme ISO 17-799. 

– Le troisième objectif de ce texte est de rendre transparents les outils de contrôle existants. Il y en a un certain nombre, il est important qu’ils soient explicités clairement vis-à-vis de l’ensemble de l’institution. La majeure partie de ces outils de contrôle sont des outils de contrôle passifs, c’est-à-dire des outils de filtrage. Ils sont donc non-intrusifs, mais ils permettent d’empêcher un certain nombre d’actions par un outil qui les détecte. Cela concerne, par exemple, tout ce qui tourne autour de l’Internet sécurisé, et qui consiste à bloquer un certain nombre de protocoles techniques tels celui qui permet d’aller télécharger sur des plateformes comportant 80 voire 90 % de contenus qu’il est pourtant interdit de télécharger. Cela interdit également l’accès à un certain nombre de sites considérés comme non liés à une activité professionnelle normale, c’est-à-dire les sites incitant à la violence, les sites de nature pornographique. 

Dans cette même catégorie de défense ou de sécurisation passive, se trouvent tous les outils d’anti-virus et d’anti-spam. Il est important d’expliquer que ces outils sont présents, parce qu’ils ont des impacts sur les réseaux. Par exemple, les anti-spam vont analyser le passage des messages, identifier ceux qui sont appelés « non sollicités », et les détruire. 

Dans ce même lot, est rappelé tout ce qui tourne autour des règles d’usage des mots de passe, puisque la principale clé d’accès aux outils est le mot de passe de l’utilisateur.

En dernier lieu, il était important de clarifier les outils disponibles pour les contrôles plus intrusifs. Il est donc clairement mis, noir sur blanc que les outils existent et surtout, il était important de clarifier les modalités d’utilisation de ces outils. Il ne s’agit là que de la stricte application des textes réglementaires et des textes de loi mis en œuvre dans ce domaine.

Pour synthétiser, une première partie concerne donc la protection de l’AFPA en tant qu’institution, une deuxième l’information des salariés sur leurs droits vis-à-vis des outils mis à leur disposition, une troisième sur la mise en transparence de l’ensemble des outils de contrôle existants aujourd’hui dans l’institution.

La délégation CGT constate une présentation incomplète de la direction : les moyens de contrôle devraient figurer dans le texte et déclare : 

« Après plusieurs démarches maladroites, la Direction Générale revient devant le CCE afin de le consulter sur les règles de sécurité des systèmes d’information à l’AFPA. Nous allons reprendre et compléter la première intervention que nous avions faite lors du CCE du 14 avril 2005. 
Pour la CGT, s’il peut paraître normal que la direction rappelle les dispositions réglementaires liées à  l’utilisation de l’outil informatique, il serait également indispensable que la direction rappelle également les droits des utilisateurs. En particulier, ceux liés à la protection de la vie privée, en partie au regard des boîtes aux lettre personnelles. Ce principe du respect de la vie privée est posé par différents textes, comme :

· L'article 8 de la Constitution européenne des Droits de l’Homme ;

· L'article 9 du Code Civil ;

· L'article L 226-6 du Code Pénal ;

· l’article L 120-2 du Code du travail

· Par ailleurs, cette réglementation doit s’inscrire dans le contexte légal, à savoir :

· Les droits et obligations du  salarié ;

· Les obligations légales auxquelles l’Association doit répondre ;

· Les moyens légaux que l’Association met en œuvre pour assurer sa pérennité et assumer ses responsabilités. 

Force est de constater que la nouvelle mouture évoque plus souvent les responsabilités de l’utilisateur, et donc les risques disciplinaires auxquels il s’expose, plutôt que celles de l’employeur.

Tout d’abord, la direction déclare que le salarié est conscient des risques inhérents à l’utilisation du système informatique ; mais alors, que fait la direction pour lui en faire prendre conscience ? Est-il prévu des stages de sensibilisation, voire de formation, pour chaque utilisateur ? Rien n’est inscrit dans ce document à ce sujet. Pour la CGT, les salariés ne peuvent être conscients des risques tant qu’ils ne sont pas clairement informés. Votre dossier, ignorant totalement cet aspect, ne peut remplir ce rôle. Par exemple, nombreux sont les salariés qui, en toute bonne foi, ignorent les mécanismes qui peuvent se déclencher sur Internet. Ils n’en comprennent pas les enjeux, et la notion de risques sur Internet reste pour eux un concept très abstrait.

Quelles dispositions la direction compte-t-elle mettre en œuvre pour informer précisément les salariés ?
Ensuite, la direction décrète que le salarié est informé des contraintes liées à l’utilisation des outils informatiques, en particulier en insistant sur les notions de « confidentialité et de vigilance » et en évoquant des « fichiers contenant des informations sensibles et stratégiques » ! (J’ai bien entendu votre définition de l’information sensible, mais lorsqu’on lit ce type de phrase sur un document de l’AFPA, on se demande si on est toujours sur tutelle du ministère du Travail ou si on est passé sous le ministère de la Défense) 

Peut-on connaître la manière de juger du classement de telle ou telle information à l’AFPA ? Qu’est-ce qui est sensible ou stratégique, voire les deux en même temps ? Pour la CGT, aucune information précise détaillant le pourquoi, le comment, le domaine précis et détaillé de cette confidentialité n’est présentée aux salariés.

Comment la direction va-t-elle expliciter clairement ce point aux salariés avant d’en exiger l’application ?

Par ailleurs, la direction informe que la « Direction des Systèmes d’Information procède à des vérifications en termes de sécurité informatique et de licence d’utilisation. » Quelles seront précisément les personnes habilitées à effectuer ces contrôles ? A tout le moins, en contrepartie d’une réglementation stricte de l’utilisation du système informatique, la direction doit y adjoindre un code de déontologie pour les contrôleurs du système d’information garantissant le respect de la vie privée des salariés, y compris au travail. L’obligation stricte de confidentialité doit être rappelée. De fait, ce contrôleur ne peut communiquer à son supérieur hiérarchique que des informations ayant un rapport avec la seule activité professionnelle du salarié. Tout comme la collecte d’informations qui identifie un salarié doit auparavant avoir obtenu son consentement.

Vous pouvez descendre la présentation que vous venez de faire jusqu’à l’individualisation ou à l’inspection individuelle d’un poste informatique à l’AFPA. Elle peut être très contraignante dans ce sens. 

Ensuite, nous ne connaissons pas les moyens de surveillance et les domaines d’audit qui seront appliqués aux salariés de l’AFPA. Vous venez d’en faire une présentation orale, mais elle n’est pas inscrite dans le document. Pour la CGT, il ne suffit pas de mentionner la seule notion de contrôle a posteriori. Il est nécessaire d’informer les utilisateurs sur les modalités de contrôle ainsi que sur les critères appliqués (article L 121-8 du Code du Travail) :
· raison de sécurité (comme par exemple le blocage de fichiers supérieurs à une certaine taille, la veille des sites visités, la mesure du temps passé sur Internet…) ;

· types d’informations stockées, moyen et durée du stockage ;

· délimitation de l’usage de ces informations privées ou personnelles…

Vous avez dit avoir respecté un cadre légal. Or nous savons bien que tout ce qui est données personnelles concernant un salarié ne doit pas dépasser six mois. Vous n’avez pas le droit de les garder au-delà, il serait donc intéressant de le rappeler. 

Cela procurerait une meilleure information de l’Inspecteur du Travail, lequel ne devrait pas se contenter de votre modification, par trop incomplète, du règlement intérieur de l’AFPA. Pour la CGT, ce dossier doit faire l’objet d’une information et d’une consultation des IRP à tous les niveaux de l’Institution. N’oubliez pas non plus que la déclaration du système de contrôle auprès de la CNIL demeure impérative puisque le contrôle peut être individualisé. En tout état de cause, lorsque la direction générale respectera ses obligations en matière de sécurité informatique vis-à-vis des salariés, un bilan  annuel « informatiques et libertés » devrait être élaboré et présenté lors de la discussion du bilan social soumis au CCE (rapport de la CNIL du 5 février 2002).

La délégation CGT demande donc à la direction générale :

· de mettre en place les actions et moyens nécessaires pour que les salariés soient pleinement informés du contenu et contraintes de cet ajout au règlement intérieur 

· d’informer les salariés des moyens qu’elle emploie pour surveiller l’utilisation des systèmes informatiques et de leur préciser les domaines d’audit ;

· de garantir la vie privée des salariés, notamment la confidentialité des messages reçus et envoyés par courriel, conformément à la jurisprudence en cours ;

· de désigner, en accord avec les instances représentatives du personnel, un délégué à la protection des données ayant mission de correspondant « informatique et libertés » à l’AFPA ; un autre avantage d’avoir ce type de personne est que cela dispense l’AFPA de beaucoup de principes de déclaration auprès de la CNIL (directive de la CNIL du 24 octobre 1995). Il y a également eu un décret d’application le 20 décembre 2005. 

· de lui fournir un exemplaire attestant de sa déclaration à la CNIL des moyens de contrôle mis en œuvre. Cela renvoie à l’application de la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004. 

En conclusion, ne pas tenir compte de nos remarques, reviendrait pour la direction générale à avouer que ce dossier n’a qu’un seul objectif : faire porter sur le seul salarié les risques de sanction pénale qui seraient applicables, comme la jurisprudence actuelle le confirme, également à l’employeur. La sécurité informatique est bien souvent conçue dans ce sens dans les entreprises. Le plus souvent, c’est un alibi pour la direction qui donne bonne conscience à ceux qui se sentent impliqués dans la sécurité du système informatique. Si une réglementation est certes nécessaire, cela demeurera insuffisant si ces nouvelles obligations pour le salarié ne s’inscrivaient pas dans une démarche plus vaste et plus structurée de l’apprentissage et de l’utilisation des outils informatiques à l’Association. » 

La délégation CFDT déclare : 

« Nous rappelons notre déclaration du 5 avril 2006 dans laquelle nous soulignions que le document présenté est un document technique qu’il serait judicieux de discuter en commission du C.C.E.

Pour la CFDT ce projet est, aujourd’hui encore, au stade d’une simple information.

La consultation devant se faire ultérieurement, après la réunion de la commission.

Celle-ci, initialement programmée le 14 septembre, a été déplacée, à la demande de la direction générale, au 24 octobre.

La consultation sur ce dossier devra donc être reportée à un prochain CCE.

La direction générale avait proposé, lors du C.C.E. du 22 février 2006, de réunir, au minimum une fois par mois, la Commission Systèmes d’Informations pour assurer un suivi permanent de l’adaptation des systèmes d’information liés à PFS.

Rien n’a été fait à ce jour.

Quelles sont les intentions de la direction générale à ce sujet ?

Il était question, dans le précédent dossier, de deux postes : responsable de sécurité -classe 12-   et ingénieur en sécurité -classe 9-.

Sont-ils pourvus à ce jour ?

En avril, notre délégation avait invité la DRH à débattre de ces deux référentiels en CPNI.

Quand cela sera-t-il fait ?

Nous soulignons les difficultés que vont rencontrer les formateurs pour faire respecter les consignes de sécurité par les stagiaires et ce, compte-tenu des organisations pédagogiques actuelles ou à venir.

La délégation CFDT demande à ce que la direction générale rappelle aux directeurs d’établissements que, conformément à la note pour l’action 05/175 du 4 août 2005, chaque établissement doit disposer d’un règlement intérieur. Celui-ci devant être affiché et distribué à chaque salarié. »

La délégation CGT-FO déclare : 

« De recommandations pour l'usage du système informatique, nous passons maintenant à une annexe au règlement intérieur. Pour autant, même si cette démarche donne un caractère plus officiel au document qui comporte inévitablement le volet sanction en cas de non-respect, nous préférons, à FORCE OUVRIERE, que les choses soient cadrées pour que chacun sache à quoi s'en tenir. Cela aura au moins le mérite d'éviter que des hiérarchiques zélés n'interprètent à leur guise ce qui n'étaient que des recommandations. 

Ceci ne nous empêchera pas de renouveler les observations ou désaccords que notre délégation avait soulevés lors de la présentation initiale, notamment :

· Nous pouvons admettre que l'utilisation du SI pour des raisons personnelles ou familiales ne doit pas perturber l'activité professionnelle de l'utilisateur et de ses collaborateurs, voire même de l'entreprise toute entière. Pour autant, nous sommes opposés à ce que le contenu des messages ou fichiers privés puissent être consulté par un hiérarchique et même opposé à l'utilisateur sans que le salarié n'ait été averti en amont de cette consultation, pour lui permettre de vérifier les éventuels oublis de classification dans son dossier "personnel". 

· A ce titre, nous réclamons également que l’affichage de toutes les procédures de contrôle et de tous les risques encourus soit fait partout où il y a un poste informatique pouvant être utilisé par tout salarié. 

· De même, notre délégation demandera que chaque salarié, utilisant ou étant amené à utiliser l’informatique, ait une formation sur les risques encourus par l’utilisation du système informatique. 

· Sur l'article 4.2 relatif aux virus informatiques, au-delà des messages de source inconnue ou de site douteux, il nous parait utile de prévenir contre le risque d'ouverture de fichier comportant l'extension « .Exe » qui présente le plus grand risque d'introduction de virus du type "cheval de Troie".

· La restriction que vous souhaitez imposer quant à la connexion au réseau informatique de matériel autre que les postes ICA pose immanquablement le problème de la confidentialité des connexions des organisations syndicales et des représentants du personnel. Que vous souhaitiez protéger le réseau de l'entreprise est une chose, vous devrez alors, soit fournir, soit autoriser l'installation d'une connexion indépendante pour ceux qui refuseront d'utiliser le réseau entreprise.

· Sur la responsabilité que vous voulez faire porter aux utilisateurs, FORCE OUVRIERE rappelle son opposition à cette décision impossible à assumer pour ceux qui en auraient la responsabilité et notamment les formateurs vis-à-vis de leurs stagiaires. Nous vous invitons, une nouvelle fois, à visiter un espace ressource emploi avec les postes en libre service pour que vous soyez convaincus de l'absurdité d'une telle mesure.

· De même, demander aux directeurs d'établissement d'assurer la sécurité physique des matériels informatiques  de leur établissement, serait-ce par la nomination d'un responsable relève, pour FORCE OUVRIERE, de la pure utopie.

La délégation SUD déclare :

« En préambule, nous avons une remarque….A aucun moment vous n’avez eu l’intention d’associer les organisations syndicales à une réflexion sur ce texte. Nous le déplorons ! Même si c’est bien d’informer le CCE, nous sommes quand même un peu frustrés. 

Quant à votre texte globalement, vous l’avez pondu semble-t-il, loin de toute réalité de terrain. Il aurait été plus judicieux de vous rapprocher des salariés qui ne sont pas dans du virtuel, mais sont confrontés au quotidien à de véritables difficultés.

Vous évoquez page 6. Titre 4. 1er et 2ème paragraphe, que l’utilisateur tel que défini en haut de la page 4, s’expose, en cas de non respect des dispositions contenues dans ce document à des sanctions prévues à l’article 2 du règlement intérieur de l’AFPA. Nous voudrions savoir comment vous pensez mettre en œuvre de telles dispositions s’agissant des 150 000 bénéficiaires que nous accueillons chaque année et qui utilisent le SI ??? Quant au risque de contentieux, il n’est pas négligeable du fait de l’absence de graduation de la sanction. On peut très bien imaginer qu’une faute pourrait être sanctionnée différemment en fonction de celui qui l’applique.

Toujours en page 6, à la fin du 1er paragraphe « Habilitations et mot de passe », à la troisième puce « protéger son poste de travail en le verrouillant en son absence ». Nous voudrions vous informer puisque, semble-t-il, vous n’êtes pas au courant, que certains salariés n’ont pas accès au téléphone sur leur lieu de travail. Ils ne communiquent que par « tam-tam » et signaux de fumées, en attendant une hypothétique dotation d’ordinateur. 

Vous semblez également oublier que vous avez mis en place des dispositifs qui reposent essentiellement sur la collaboration de plusieurs formateurs au sein d’une même UP. Ils ne disposent généralement en tout et pour tout, quand même c’est possible, que d’un seul poste mis en commun. Comment pourrez-vous mettre en œuvre cette disposition ? 

D’ailleurs ce n’est pas acceptable de verrouiller un poste de travail mis à disposition du salarié par l’employeur. C’est comme si vous décidiez de mettre un cadenas sur les machines outils qui sont dans un atelier et dont plusieurs personnes sont sensées utiliser. 

Enfin, se pose le problème dans certains établissements, des postes mis à disposition des salariés pour aller consulter les informations concernant chaque salarié de l’AFPA. Il faut préciser que vous faites campagne aujourd’hui pour que les documents concernant notamment le traitement des frais de déplacement, par exemple, ne soient plus transmis aux agents « incompatible avec les outils de gestion ULYSSE V2 ». Il faut donc un poste ICA que tous n’ont pas dans les établissements.

En haut de la page 7 « un système de protection anti-virus est installé sur tous les postes informatiques et ne doit jamais être désactivé ». Comment faire alors, pour mettre en œuvre un logiciel professionnel si ce logiciel n’est pas utilisable puisque incompatible avec l’anti-virus ? Quel choix pour l’utilisateur ? Si j’achète un logiciel de comptabilité professionnel et que l’anti-virus bloque toutes les applications de ce logiciel, comment est-ce que je fais ?

Page 7. Article 4-4 Internet. « Ce service fait l’objet d’un filtrage de contenu qui bloque notamment » 2ème puce « Les échanges par messageries instantanées avec l’externe (MSN, ICQ,).

Nous prendrons comme exemple, mais ce n’est certainement pas le seul, Net Meeting. En plus d’avoir la vocation d’être une messagerie instantanée, il a la particularité d’être aussi un outil pédagogique. Nombreux sont ceux qui l’utilisent pour des cours magistraux, dont tous ceux qui sont connectés peuvent bénéficier. Les bénéficiaires peuvent donc avoir en direct les cours du formateur sur leur écran. Doit-on abandonner ces outils pédagogiques ? Si oui, comment faire ?  

Page 7 encore. Article 4-4 « l’accès à Internet n’est autorisé qu’à travers le service d’accès mutualisé de l’AFPA (ISEC) quand celui-ci existe » Et quand il n’existe pas ?

Plus loin dans le même paragraphe à la 4ème puce « les contenus multimédia tels que radios et télévisions, etc. ». Vous négligez certainement le fait que TFS par exemple, est un concept de formation télévisuel à distance. Autre détail, les formateurs s’évertuent à s’ouvrir vers l’extérieur en donnant des pistes aux stagiaires et notamment, des rendez-vous télévisuels ou radiophoniques pour tel ou tel sujet qui les concerne. Comment pouvez-vous imaginer un seul instant priver les salariés d’un tel outil ? Autant déclarer que l’AFPA n’est pas sortie de l’âge de pierre ou a l’intention d’y retourner.

Page 7 toujours. Article 4-5 « Modalités de connexion au réseau AFPA». Avez-vous imaginé mettre à disposition un réseau dans tous les établissements à disposition des organisations syndicales ou avez-vous l’intention de les priver aussi de l’accès au réseau AFPA ?

Page 8 en haut. Article 4-6 « Tout utilisateur qui constate un vol, etc. » C’est quoi le centre d’appel ? Un numéro ? Une boîte vocale ? Vous allez prévoir des affiches avec les coordonnées de ce centre d’appel ? Cela concerne-t-il aussi les stagiaires ? D’ailleurs, pouvez-vous nous donner une indication du nombre de postes par an qui s’évanouissent dans la nature ? Avez-vous des statistiques ?

Page 9 en haut. « Exploitants des systèmes ». C’est qui ?

Page 12. Article 6. Fin du premier paragraphe. « La durée des conservations des historiques et des journaux de connexion est conforme à la durée légale ». Qui est en l’état ? Nous souhaitons que vous rappeliez le texte de référence. Combien de temps doivent être conservés ces historiques ?

A ce niveau, nous réaffirmons ce que nous disions en préambule. Ce texte en l’état est inapplicable et vous avez, une fois encore, besogné sans repère préalable. Vous êtes dans le virtuel et par conséquent ça explique que nous sommes souvent dans la plus grande incompréhension. Vous allez recueillir « poliment » l’avis du CCE qui sera probablement négatif, et vous allez passer outre en mettant en œuvre ces dispositions. Nous réclamons une véritable concertation sur le sujet et une nouvelle présentation au CCE.

Et puisque nous sommes dans les dispositions qui doivent être contenues dans le règlement intérieur ou ses annexes. Au passage, il est bien de signaler que ce règlement intérieur date de 1998 et n’a fait l’objet d’aucune relecture, en tout cas n’a pas été représenté au CCE, malgré l’évolution du droit. Nous tenons à vous rappeler l’obligation légale faite à l’employeur de procéder à l’affichage d’un certain nombre d’informations, portant notamment sur :

· L’égalité professionnelle hommes/femmes

· Le règlement intérieur lui-même qui doit être affiché sur le lieu de travail.

· La lutte contre le tabagisme avec l’évolution du droit.

· La consultation qui doit normalement être renouvelée, au moins tous les deux ans, sur les dispositions contre le tabagisme.

· La lutte contre le harcèlement moral et sexuel.

· L’obligation qui est faite de réécrire in extenso les articles du Code du travail qui concernent le harcèlement moral. 

En conclusion, nous demandons que le règlement intérieur fasse l’objet d’une présentation au CCE pour une procédure d’information/consultation après un balayage et une mise à jour exhaustive. »

La délégation CFE-CGC constate qu'il ne reste plus grand-chose à dire. Concernant les habilitations et les mots de passe, la délégation demande à la direction de se rendre sur le terrain constater comment cela se passe. La CGC rappelle qu'en cas de refus de communiquer certains accès aux collègues, l'entente sera moins bonne. La question se pose du pourquoi de l’interdiction de l’échange par messagerie instantanée. 

La délégation note que le point 4-6 l'a bien amusée : « Tout utilisateur qui constate un vol doit immédiatement le signaler au centre d’appel. » En cas de constat de vol, le responsable est systématiquement informé.

La CGC demande quelle est la durée légale de conservation des historiques et des journaux légaux.

La délégation CFTC reprend entièrement à son compte la déclaration de la CGT parce qu’elle convient à tous les niveaux. 

Ce qui gêne dans ce document, c’est que l’utilisateur lambda, c’est-à-dire même le stagiaire, est mis sur le même plan que quelqu’un qui a la technicité, qui peut entrer dans le cœur du système et l’anéantir. Tout le monde n’a pas le même niveau de compétences.

La réalité du terrain n’est pas de cacher les mots de passe entre collègues. Que l’ingénieur système ne donne pas les mots de passe, c’est évident, mais c'est également le problème pour les autres personnes de l'AFPA et c’est aussi cela la réalité. Il est impensable d'empêcher un formateur d’aller sur Internet pour voir s’il existe d’autres outils, c’est pourtant le quotidien de la formation. Ces conditions indiquent un sacré retour en arrière par rapport aux autres organismes de formation. 

La CFTC propose que ce dossier soit repris par des spécialistes et revu par la Commission informatique, de sorte que ce document soit plus consistant qu’aujourd’hui. Mais dans les conditions actuelles, elle refuse de se prononcer sur un document pareil. .

La direction reprend les questions des délégations. 

– Concernant la mise en place des actions et moyens nécessaires pour que les salariés soient pleinement informés du contenu, des contraintes de cet ajout au règlement intérieur, il est évident qu’un plan de communication et d’information des salariés sera mis en œuvre. La sécurité est d’abord une question de sensibilisation, de connaissance, de compréhension, de ces outils et des nouvelles menaces.

– Pour répondre à une question un peu corrélative, deux postes avaient effectivement été publiés pour créer une cellule sécurité, un poste de chef de projet et un poste d’ingénieur. Un ingénieur chargé de la sécurité a été recruté. Le chef de projet n’a pas été encore recruté pour des raisons de difficultés de recruter sur le marché informatique ce type de profil extrêmement rare et demandé.

– Informer les salariés des moyens que l’AFPA emploie pour surveiller l’utilisation des systèmes informatiques et leur préciser les domaines d’audit. Sur le principe, cela se fera. La difficulté c’est que ce genre de chose ne peut pas être inscrit dans un texte comme celui qui est présenté parce que les domaines d’audit vont forcément évoluer avec le temps, les technologies bougent à une très grande vitesse. Cela fait aussi partie de la sensibilisation et de l’information des salariés que de les informer de ce qui peut être fait en termes de contrôle, et des domaines dans lesquels ils peuvent être audités. Des choses concernant les correspondances privées sont précisées dans ce texte : « Tout document identifié comme personnel, dans le titre ou dans un répertoire identifié comme tel, est considéré comme de la correspondance privée, et ne peut donc pas être audité par qui que ce soit, et dans aucune situation ». Ce sont les applications de la loi. Il sera dressé une liste de tous les moyens de contrôle et de toutes les zones d’audit possibles, mais ce sera un document évolutif. Ceci explique qu’il n’existe pas aujourd’hui ce type de texte à valeur réglementaire stable. 

– Garantir la vie privée des salariés, la confidentialité des messages. C’est évident et c’est la loi. Il est important d’informer les salariés que ces correspondances privées doivent être stockées dans des répertoires clairement identifiés comme étant personnels. 

– La déclaration à la CNIL peut être fournie sans problème.

– Le point de vue semblant majeur c’est que la sécurité du système d’information est avant tout, l’information, la formation et la sensibilisation des utilisateurs. Il est nécessaire de mettre à leur disposition des documents clairs.

– Il est évident que ce ne sont pas les formateurs et les psychologues qui vont faire respecter ces règles. (cf. haut de la page 12). Il est souhaité qu’ils sensibilisent les bénéficiaires qui vont avoir accès au système d’information à ces problématiques de sécurité. L’ensemble des dispositifs qui permet de gérer les outils de formation, l’informatique pédagogique, n’est pas géré dans le cadre de la DSI. Il n’existe aucun dispositif de sécurité centralisé dans ces domaines. Les anti-virus installés actuellement sur les postes ne sont pas gérés par la DSI. Il est envisagé d’étendre ces normes, ces techniques, ces protections à l’ensemble des réseaux. Si des outils de messagerie instantanée sont utilisés dans les environnements pédagogiques, il sera possible de les laisser à disposition, mais en y mettant les éléments de sécurité nécessaires. Les messageries instantanées sont bloquées aujourd’hui parce qu’elles font parties des outils les plus gros propagateurs de virus. 

– L’affichage des procédures de contrôle pourra être envisagé, mais ce sont des éléments d’information qui évoluent avec le temps.

– Concernant ICA, l’article dit aussi qu’il y a des exceptions. Connecter un ordinateur sur un réseau Intranet c’est ouvrir une porte aux virus. Les postes ICA sont sécurisés et reconnus. Des informaticiens extérieurs viennent travailler avec leur portable. Il leur est interdit de se connecter au réseau Intranet parce que, par principe, c’est la communauté Intranet de l’AFPA. 

– Concernant la question des mots de passe et des postes. L’objectif est de doter tous les salariés de l’AFPA d’un poste individuel connecté au réseau,
–6000 le sont aujourd’hui et l’objectif, d’ici 2008, est de connecter tout le monde, y compris les formateurs–, et que chacun dispose de ce poste avec sa connexion personnelle.

La délégation SUD intervient pour rappeler qu’avant de mettre des outils qui bloquent ceux qui ont des postes informatiques, il faudrait déjà doter ceux qui n’en ont pas. 6000 personnes peuvent aller sur le réseau, c’est un peu léger.

Le DSI reprend son intervention. 

– Les 5000 postes restants sont essentiellement ceux des formateurs. La problématique ne concerne pas le poste, mais les travaux nécessaires à la connexion du poste. Des travaux de câblage interviendront dans les deux ans qui viennent, dans tous les centres, pour permettre à l’ensemble de ces réseaux de communiquer de façon sécurisée, et permettre aux formateurs d’accéder aux ressources informatiques centrales.    

La délégation SUD intervient sur le principe du mot de passe qui n’est pas acceptable parce qu’il permet d’identifier qui fait quoi, quel poste s’est connecté et à quel moment. Dès lors que la direction veut faire un poste = une personne, elle en déduit automatiquement que c’est telle personne qui a émis tel message. La direction tire des conclusions sans avoir la moindre preuve. 

Et si un formateur est absent et qu’un itinérant vient le remplacer. Comment fait-il ? Il ne travaille pas ?

Le DSI reprend son exposé. 

Au-delà de doter l’ensemble des utilisateurs d’ordinateurs et de les sensibiliser sur la confidentialité de leur mot de passe, actuellement sont déployées des actives directories qui permettront à un utilisateur de se connecter depuis n’importe quel poste, et d’avoir sa propre connexion. 

Il précise que si l’intervention consiste à dire qu’il n’est pas normal que chaque utilisateur ait un mot de passe et qu’il soit responsable de ce qui est fait sous son mot de passe, il existe effectivement un désaccord de fond sur cette question. L’objectif de mettre des mots de passe à des utilisateurs est bien aussi pour s’assurer qu’une commande a bien été passée par une personne habilitée à le faire.

La délégation SUD demande s’il sera généré autant de mots de passe et d’ouvertures de compte qu’il y aura de CDD.

Le DSI répond positivement à cette question. Le déploiement de « l’active directorie » n’est pas encore terminé, et bien évidemment, la cible est que chaque personne amenée à travailler sur le système d’information de l’AFPA dispose de son code d’accès et d’un mot de passe.

En cas de doute sur l’utilisation de son mot de passe, il sera nécessaire d’en changer. Par ailleurs, quand un utilisateur n’aura pas changé son mot de passe depuis plus d’un an, il faudra qu’il en change. 

La délégation CFDT dit être inquiète par ce discours :

La sécurité va finir par être une finalité totale. L’AFPA finira par ne plus pouvoir utiliser d’outils intéressants pédagogiquement parce que la sécurité va s’y opposer.

En amont l’AFPA devrait faire une étude sur ses choix de systèmes d’exploitation qui sont extrêmement mal sécurisés, comportent de nombreuses failles techniques et technologiques, d’où les problèmes de sécurité. Il en existe d’autres, et d’autres types de logiciels, Open Source par exemple, qui sont beaucoup plus fiables et ne coûtent rien.

Cette étude mériterait d’être faite sinon pourquoi la Gendarmerie nationale et la Direction Générale des Impôts auraient fait ces choix-là ? Eux aussi ont eu aussi des problèmes de sécurité. S’ils ont fait ces choix, ils avaient certainement des raisons de sécurité et des raisons économiques. 

Le DSI propose de répondre à cette question. 

Concernant le coût des logiciels en Open Source, il invite à regarder l’ensemble des études disponibles et l’ensemble de la presse. Dans un contexte d’entreprise, c’est-à-dire non individuel, le coût de maintenance et d’exploitation d’un logiciel Open Source par rapport à un logiciel sous licence est à peu près le même. Le seul avantage est qu’il n’y a pas de droit de licence donc, il est moins illégal de diffuser ces outils. 

Il est évident que des études sont faites actuellement, en particulier pour notre projet appelé « APOGÉE » qui est la génération d’après ICA et qui mettra à disposition deux versions, l’une équivalente à ICA sur des bases Microsoft, l’autre sur une base totale Open Source, avec Open Office et tous les outils de type Firefox, etc. L’objectif à moyen terme est, bien évidemment, dès que les tests seront faits, de migrer tranquillement vers de l’Open Source, pour des raisons de licences. En effet, il est plus facile de déployer ces outils sans se poser la question des licences. Cela dit, il s’agit d’un projet parce que cela change les habitudes de 6 000 personnes qui, aujourd’hui, sont sur des outils de type Microsoft. C’est donc un projet avec de la formation, de l’accompagnement du changement. 

D’abord, il faut tester, les pilotes vont arriver d’ici à la fin de l’année, il est nécessaire de voir comment cela fonctionne, comment les utilisateurs se l’approprient, avant de le déployer.

– 
Concernant le centre d’appels, il s’agit d’un manque de précision, mais il s’agit bien évidemment du centre d’appels informatique, le numéro vert indiqué sur tous les écrans ICA.

– 
Une question portait sur le nombre de postes volés. Le chiffre n’est pas connu et c’est la raison pour laquelle un suivi statistique doit être mis en place. Néanmoins, les vols de portables et d’ordinateurs sont assez réguliers, notamment au siège. Bien évidemment, quand un poste est volé, il faut prévenir son hiérarchique, mais il est important que la direction en soit informée pour identifier les procédures de sécurité physiques pouvant être mises en place. Par exemple, au siège, sont actuellement identifiés des systèmes de verrouillage des postes pour éviter les vols.

– 
Plusieurs questions portaient sur la durée légale de conservation. Aujourd’hui, le décret de la loi de sécurité quotidienne du 16 novembre 2001 indique un délai de conservation légal de trois mois. Ce délai peut être porté à un an dès l’instant où une plainte au pénal est déposée.

Il a été indiqué « la durée légale » parce que cette durée peut changer, et que le texte ne sera pas modifié à chaque fois.

La direction apporte des réponses complémentaires. 

- Sur la question de la désignation d’un délégué à la protection des données, cette question a été examinée en début d’année 2006, et le directeur général a statué sur le fait qu’il était plus raisonnable de continuer à faire des déclarations à la CNIL. Déléguer cela à quelqu’un et se soustraire des déclarations à la CNIL ne paraissait pas sérieux et sécurisé. Il s’agit plus d’une question de maturité interne qui n’est pas écartée pour l’avenir, mais pour l’instant, ce choix a été fait. Par ailleurs, la définition de cette fonction donnée par la loi est un peu curieuse. En effet, il s’agit d’une personne qui a quand même un contrat de travail dans l’entreprise donc qui est censée exercer son activité sous lien de subordination, mais qui acquiert une indépendance qui fait que l’employeur n’a plus d’autorité. Les administrateurs réseaux et les administrateurs systèmes exercent sous le lien de subordination, tandis que là, la personne échappe à toute directive de l’employeur. En  cas de défaillance, l’entreprise est obligée de se retourner contre la personne à qui elle a délégué. C’est une posture un peu compliquée à manier. 

Sur les questions de règlement intérieur, les rappels faits par la délégation SUD n’ont pas complètement échappé. Il a été considéré, jusque là, que de nombreuses choses étaient en chantier, et qu’il n’y avait pas d’urgence majeure à réformer le règlement intérieur, dans la mesure où il ne s’agit, pour l’essentiel, que d’introduire des points rappelant l’existence de dispositions légales qui sont applicables, même si le règlement intérieur n’a pas été modifié. 

Ceci étant, il va falloir le faire, et l’une des raisons pour lesquelles cela n’a pas été fait jusqu’à présent est qu’il faut sans doute séparer ce qui est applicable aux salariés et ce qui est applicable aux stagiaires. Soixante ans d’histoire d’imbrication des deux ne rendent pas l’affaire simple. 

- Pour répondre à une des remarques, l’article 2 de l’annexe au règlement intérieur de l’AFPA ne s’applique qu’aux salariés. Même si les textes proposés, la définition de l’utilisateur est générique, le renvoi fait au règlement intérieur n’est pas applicable aux stagiaires, mais aux salariés.

- Sur la suite des opérations et l’historique, ce n’est pas du fait de la Direction si ce texte n’a pas pu être examiné préalablement en Commission système d’information. En effet, il a été fait des propositions, par trois fois, et cela n’a pas été possible. Le CCE est maître du calendrier de ses commissions. 

Il est souhaitable que ce texte puisse être examiné par la Commission système d’information. Il faut avancer parce qu’il y a besoin d’un texte. Il est nécessaire que le CCE puisse être consulté dans sa réunion prochaine, celle du mois de décembre, et qu’entre-temps, la commission ait pu travailler. Certains éléments pourront être modifiés en fonction du débat de cette séance et des travaux de la Commission. 

La délégation CGT intervient au sujet de l'annonce d'une campagne de communication relativement précise, claire et transparente vis-à-vis des salariés. Cela veut dire que cette partie du règlement intérieur ne va pas entrer tout de suite en vigueur. Il faut se laisser le temps de communiquer avec les salariés.  

Sur la formation, la direction n'a rien répondu. Cela signifie qu’en même temps que les esprits sont formés, les salariés de l’AFPA sont éduqués à l’usage de l’outil Internet. 

La personne chargée de la sécurité sera celle qui ira, concrètement, vérifier sur le poste du salarié. Il semble qu’un code de déontologie doit être rappelé à cette personne. C’est pour cela que la délégation souhaite connaître les personnes habilitées à effectuer ces contrôles.

Il faut qu’il soit rappelé dans ce texte que, lors d’un contrôle d’un poste informatique individuel, l'AFPA devra obtenir le consentement de l’utilisateur. Cela fait partie du texte de loi. 

Sur le chapitre 6, le premier paragraphe est compréhensible à l'inverse du deuxième. Il semble logique que le deuxième fasse la suite du premier. Or dans le deuxième, il est dit : « Tout manquement grave au respect des recommandations pourra amener l’AFPA à revoir les relations contractuelles (là, cela va) avec ses partenaires (qui est-ce ?) et bénéficiaires ». Soit, la direction donne un règlement intérieur aux stagiaires, sinon qui sont les bénéficiaires ? Que viennent faire là les partenaires ? Ce chapitre est totalement incompréhensible.

Le Président pense qu’il serait judicieux que ces questions reviennent en Commission. A ce moment, elles pourront y être peignées, éliminées, intégrées ou répondues. Le sujet pourra revenir en consultation au mois de décembre. Les questions plus politiques ou les divergences qui n’auraient pas pu être résolues au sein de la Commission reviendront, en plénière, au CCE de décembre.

La délégation CGT propose de ne poser qu’une question. 

Le plan de communication et d’information des salariés ne va pas démarrer au mois de décembre pour que ce règlement intérieur entre en application au 1er janvier 2007. Cette campagne ne pourra pas attendre les réunions de la Commission ou du CCE en décembre.

Le Président pense que les choses sont nécessairement concomitantes. En revanche, les questions doivent être soulevées au sein de la Commission. Il ne va pas être possible de faire une campagne d’information sur un texte qui n’a pas reçu sa validation. Les risques de mauvais usage sont déjà existants aujourd’hui en termes de responsabilité de l’institution. Les seuls risques qui pourraient exister seraient des risques « disciplinaires » et précipités de la part de la Direction, mais elle saura, pendant trois à quatre mois, être intelligente.

La délégation FO souligne qu’une chose ne relève pas de la Commission, mais bien des pouvoirs de la Direction. 

A partir du moment où la direction limite l’accès au réseau des ordinateurs des organisations syndicales, des représentations syndicales et des élus, quels moyens la direction se donne, soit pour installer, soit pour autoriser l’installation d’un réseau qui leur permette d’accéder au système Internet, intra ou extra.

La direction confirme qu’il n’y a aucun problème sur la question des autorisations puisque ce sujet a déjà été abordé. Il reste des questions bassement matérielles, et il n’est pas question que l’AFPA prenne en charge ces coûts d’installation. 

La délégation CGT-FO précise qu’il est impossible d’ouvrir une ligne au nom des organisations syndicales.

La direction répond qu’il est impossible au siège d’ouvrir des connexions indépendantes du réseau. En application de l’accord droit syndical, chaque délégué syndical doit pouvoir disposer d’une boîte aux lettres donc, d’un accès, et ce, pour distinguer les postes professionnels et les postes d’exercice de mandat. La messagerie permet parfaitement d’avoir une boîte libellée au nom des organisations, il n’y a aucun inconvénient. 

La délégation CGT-FO confirme qu’ils ne veulent pas de boîte aux lettres AFPA, ni de poste ICA.

La délégation CGT précise qu’il est possible de sortir du système ICA pour aller sur Internet.

Le secrétaire du CCE précise que la Commission se réunit le 24 octobre et que l’ordre du jour est déjà arrêté. Il propose de voir avec le Président s’il est possible de se réunir d’ici décembre.

Le Président maintient décembre parce que cela lui parait être un compromis raisonnable. Le point a été débattu, mais il a bien compris qu’il n’était pas judicieux de faire un passage en force en consultation, qu’un temps d’échange supplémentaire est nécessaire. Pour autant, il ne faut pas que ce soit trop retardé. Il confirme qu’il souhaite donc que ce point passe au mois de décembre.

FIN à 18 heures 30.

Le Président de séance ouvre la session du 12 octobre et présente le cadencement de l’ordre du jour.

Il énumère les points qui seront traités successivement lors de la session. Le point 12 « Information sur la mise en place du plan de continuité de l’AFPA en cas de risque majeur » sera le premier point évoqué lors de cette réunion.

L’arrivée du directeur général – Monsieur BOISSIER – permettra ensuite d’aborder les points 4 « Information et consultation sur l’évolution de l’organisation des fonctions centrales » et 8 « Budget et programme d’activité 2007 ». A cette issue, un point d’étape sur un élément du point 9, la décentralisation, sera effectué.

Le Directeur Général étant occupé en fin de matinée, le Président précise que le point 10 « Information sur l’activité, la situation économique et de l’emploi sur l’activité 2006 » sera traité dans l’après-midi. 

La délégation CGT énonce qu’elle voudrait prendre le temps de discuter du budget 2007 et plus particulièrement de l’annonce faite par le Gouvernement sur le sujet du Pas Emploi. Elle précise qu’en cas d’impossibilité d’évoquer ce thème aujourd’hui, elle se tient à la disposition du directeur général pour le faire ultérieurement.

La direction indique que le traitement des différents sujets se fera en fonction de la nature des débats. 

6. Information sur la mise en place du plan de continuité de l’AFPA en cas de risques majeurs

La direction explique qu’elle souhaite faire une information au Comité Central d’Entreprise sur la mise en place du plan de continuité de l’AFPA en cas de risque majeur.

Elle indique que l’origine de la démarche émane du plan gouvernemental de lutte en cas de pandémie aviaire, c'est-à-dire de transmission de la grippe aviaire aux êtres humains. 

Elle rappelle que comme la totalité des organismes du champ public, l’AFPA a été sollicitée pour faire connaître son plan de continuité. Il est apparu qu’elle n’en avait pas. 

Le directeur général a arbitré sur le fait qu’il ne s’agissait pas uniquement de répondre à la commande passée sur la grippe aviaire mais qu’il importait de définir un plan de continuité de l’AFPA en cas de risque majeur.

Le  DRH adjoint révèle l’existence de grands types de risques pour lesquels l’AFPA n’est pas en mesure de dresser une liste exhaustive. 

L’AFPA doit mettre en place un volet organisationnel permettant de faire fonctionner le plan de continuité lorsque les règles régissant la vie ordinaire ne peuvent plus agir. 

Elle informe que dans de tels cas, l’autorité publique, dans un champ national ou régional, prend des prérogatives de gestion et illustre ses propos avec l’exemple de la grippe aviaire. Elle apparaît lorsqu’il y a un début de transmission à l’homme, alors le plan gouvernemental se met en place avec une situation d’exception concernant les domaines des transports, sanitaires…

Ce travail comporte deux volets. Tout d’abord, la définition d’un plan de continuité (cf. 2ème document dans la liasse, intitulé « Plan de continuité des activités de l’APFA »)

Dans ce cadre, les activités devant être poursuivies sont définies pour le niveau central, régional et local en suivant la logique d’assurer la continuité de l’institution AFPA. Ainsi, les activités de production, de délivrance de prestation de service, d’accueil des publics… sont suspendues. Subsisteront uniquement les activités nécessaires à la continuité de l’AFPA et à sa capacité, dès le retour à une situation normale, de reprendre les activités de production dans les meilleures conditions possibles. 

La direction appuie sur le fait que les questions de risques sanitaires sont importantes pour l’AFPA en raison de son activité d’accueil du public. 

Elle souligne qu’en cas de menace épidémique, l’obligation réside dans l’arrêt des activités et l’évacuation des locaux. Si l’évacuation du personnel ou des stagiaires s’avérait impossible ou encore si ces mêmes populations étaient atteintes, la logique serait le confinement, et la compétence reviendrait alors aux autorités publiques.

Des liens doivent être tissés avec les autorités publiques de manière à ce que les directeurs en question puissent les saisir le moment venu. La relation est réciproque puisque les sites AFPA, locaux et hébergements peuvent également être réquisitionnés afin de gérer une situation de santé publique ou des risques de type catastrophe naturelle.

La direction réaffirme l’intérêt de mettre en place ce genre de plan de continuité et illustre ses propos en prenant l’exemple des évènements de 2001 à Toulouse avec l’explosion de l’usine AZF. Elle explique qu’à cette époque l’AFPA ne disposait pas de ce genre de plan et que la situation a connu une bonne gestion grâce à la bonne volonté, le dévouement, l’engagement et le professionnalisme des salariés

Le deuxième volet du travail effectué sur le plan de continuité en cas de risque majeur consiste en une description sommaire de chacune des activités maintenues. La direction cite, en exemple, le maintien de la paye du personnel.

Elle explique qu’une fiche de description de l’activité a été établie. Cette dernière inclut des liaisons avec les pouvoirs publics, les banques et les prestataires impliqués dans la gestion de la paye. 

La direction réaffirme la nécessité de réorganiser l’exécutif, c’est pourquoi elle a défini un aménagement en deux étages avec un exécutif de crise restreint.

Il reste sous l’autorité du Directeur Général en premier lieu et se restreint au DRH et au Directeur de l’Ingénierie. Le but étant d’assurer les biens, mais surtout de garantir la situation des êtres humains. 

Une cellule opérationnelle a  également été crée. Elle est composée des agents mobilisables dans ces situations pour assurer la continuité des activités. Il y en a un par direction centrale. Il est demandé aux directeurs régionaux de décliner cette situation à leurs niveaux.

La direction appuie sur le fait que ce plan de continuité n’est pas un projet, mais une obligation par rapport à l’institution, sa continuité, ainsi que la sécurité des salariés, des publics et des biens.

La délégation CGT approuve les allusions faites sur les procédures, mais atteste que ces dernières doivent vivre à chaque niveau de l’institution afin de ne pas être oubliées. 

Elle déclare : 

« Le développement de la Direction sur ce vaste sujet s’arrête à un seul aspect de risque : la pandémie. 
Au préalable et suite au développement de la Direction, la CGT rappelle que les procédures il faut les faire vivre sinon elles s’oublient.

Pour notre délégation, il serait intéressant de saisir l’occasion pour développer une vraie politique de prévention englobant l’ensemble des risques tout autant important.

Le détail des établissements situés en zone à risques de types naturels (inondation, sismique, glissement de terrain…) et/ou de types industriels (Sévéso) nous semble opportun. Rappelons-nous Bordelongue et AZF.

Les risques de types sociaux (incivilité, …) et/ou de types attentats (Vigipirate) doivent être aussi appréhendés.

Lorsque la direction développe l’organisation et les moyens à mettre en œuvre, pour la CGT, il est évident que bons nombres de solutions découlent d’une négociation avec les organisations syndicales nationales (télétravail, covoiturage…). 

Le préambule parle de « modification et compléments » convenus avec la DGEFP le 5 septembre 2006. Lesquelles et par rapport à quoi ? 

Le document devra être complété par des fiches de procédures. Comment et avec qui, les Instances Représentatives du Personnel ? 

L’amélioration de plan après soumission à l’expertise de spécialistes sera-t-il présenté au CCE ?

Pour la CGT, la prévention passe aussi par la présence de personnels soignants (infirmiers…) dans les établissements »

La CGT se rappelle qu’après les évènements passés à Toulouse, la direction avait lourdement insisté sur le fait qu’une infirmière avait permis de sauver plusieurs vie. 

Elle conseille d’avoir un plus grand nombre de personnel soignant dans les établissements. Or, la tendance serait plus à une suppression des postes d’infirmier qu’à une création.

La délégation CFDT déclare : 

« La CFDT tient tout d’abord à attirer l’attention de la direction sur les risques qu’elle prend dans l’écriture de cette question qui, par les temps qui courent, aurait pu déclencher un vent de panique.
Après lecture du document, il s’agit bien des grandes lignes de l’organisation à mettre en place lors d’une situation de crise liée à une pandémie ou un événement grave. Comme cela est précisé dans le plan de continuité des activités de l’AFPA il devra être complété par des fiches de procédures permettant d’organiser toute cette opération. Par contre vous ne précisez pas qui sera chargé de l’élaboration de ces fiches. La CFDT vous suggère de mettre à contribution la seule organisation locale compétente pour effectuer cette tâche, à savoir le CHSCT. Vous ne le citez jamais dans votre document sauf une fois page 4/7 pour parler du seul président du CHSCT à savoir le directeur du site.

Il apparaît indispensable d’impliquer les CHSCT qui, eux, sauront impliquer le personnel.

Autre remarque, même si vous parlez dans ce document de l’organisation suite à un niveau 6, ce serait peut-être l’occasion de répertorier et inclure les sites proches de zones à fort risque (par exemple de type SEVESO) ».

La CFDT réaffirme que le CHSCT devrait disposer de moyens accrus afin de rendre ce dispositif opérationnel et suggère une mise en synergie avec les CHSCT de ces entreprises à risque. 

La délégation CGT-FO atteste accepter le principe exposé par la direction et ajoute qu’il est important de prévenir et de s’organiser avant la venue de ces évènements.

La délégation SUD s’interroge sur l’efficacité d’un tel plan s’il n’est pas testé en grandeur nature. Auparavant, elle souhaiterait que soient mis en œuvre des plans d’alerte incendie puisque ce n’est pas fait au niveau des établissements. Selon elle, la première préservation des personnes et des biens pourrait débuter par cela. 

SUD déclare être ravie d’apprendre que le bien être des stagiaires va être pris en compte en cas de pandémie ou d’autre évènement grave, puisqu’il ne s’agit pas d’une préoccupation principale en temps normal. 

La délégation proteste cependant sur le fait que s’occuper des risques majeurs ne devrait pas pour autant faire oublier les autres risques. Elle cite pour illustrer ses propos la dégradation continuelle et de plus en plus forte de la santé des salariés face aux conditions de travail.

SUD regrette que ce type de menaces ne déclenche pas de plan de continuité et propose de relancer une campagne de sensibilisation sur la formation des sauveteurs secouristes du travail et des équipiers de premiers secours en cas d’incendie. 
La délégation CFE-CGC rapporte que dans certains établissements, les alarmes à incendie sont des cornes de brume et espère que d’autres moyens seront mis en œuvre en cas de pandémie.

La direction réitère que ce plan ne vise pas à régir les situations difficiles, mais les situations d’exception, à savoir des catastrophes naturelles, des risques chimiques, bactériologiques ou des attentats…

Selon elle, le raccord entre celles-ci et les procédures permettant de faire face à l’ensemble des risques, fonctionnent. L’AFPA doit vérifier que les dispositifs existants peuvent faire face en cas de crise.

La direction rappelle l’information importante de ce document, à savoir qu’en cas de risque majeur, l’activité de l’AFPA sera suspendue puisqu’il s’agit de l’orientation prise et validée par la cellule inter ministérielle de gestion de crise majeure. La priorité réside dans la protection des personnes. 

Après avoir réaffirmé cette logique, la direction insiste sur le fait que le but de ce genre de procédures est de gérer des risques majeurs et non les crises internes tels que les incendies. 

Selon elle, les dispositifs ordinaires, mis en place dans le cadre des obligations relevant du Code du Travail, doivent être maintenus. Ce thème relève des questions de santé et de sécurité qui doit être traité dans le cadre du projet RHM11, traitant de la santé et de la sécurité au travail des salariés. Elle affirme qu’il existe, en parallèle un projet portant sur la santé et la sécurité des stagiaires et que ce dossier doit faire l’objet d’une information et d’une concertation avec le CHSCT. 

La direction travaille actuellement sur une déclinaison à des niveaux régionaux et locaux. 

Elle tient à répondre à la question posée précédemment et selon elle, il n’est pas impossible que le Gouvernement décide de mettre en place un exercice de simulation. 

En ce qui concerne la liaison avec les pouvoirs publics et plus particulièrement avec les autorités militaires, de police ainsi que le préfet, des consignes seront données aux directeurs concernés. 

La direction explique que les procédures pour faire face aux risques majeurs ne vont pas être décrites dans le détail étant donné que l’AFPA pourrait être une des cibles possibles des attentats. 

La délégation CGT demande à la direction si elle a travaillé sur ce projet avec des membres du personnel ou de la commission ? 

La direction répond  par la négative en ce qui concerne l’élaboration du plan de continuité en cas de risques majeurs. Cependant, au niveau des établissements, ce travail pourra être effectué en collaboration avec le personnel ou la commission. 

La délégation CGT interroge la direction sur la signification de la soumission de ce document à des spécialistes en gestion de crise. Elle demande si un avis sera rendu à ce sujet et si les organisations syndicales pourront en disposer.

Le Président rappelle l’objectif de cette intervention en disant qu’il s’agissait d’une première information sur le traitement et l’organisation de l’AFPA en cas de situation de risques majeurs. 

Les différentes délégations seront informées de l’avancement des travaux au fur et à mesure.

7. Information et consultation sur un projet  de modification de L’ORGANISATION des fonctions centrales

Le Directeur Général s’excuse des changements de l’ordre du jour dus à des considérations extérieures.

Il explique que le Comité d’Entreprise est informé et consulté sur un ajustement de l’organisation des fonctions centrales et rappelle que des consultations avaient eu lieu en avril 2005 sur la réorganisation de l’ensemble des fonctions centrales de l’AFPA. Il déclare qu’au terme de quelques années de fonctionnement, certains ajustements devaient être réalisés dans le mode de pilotage des équipes de la Direction Générale.

Il commence par commenter rapidement trois ou quatre points qui se trouvent dans le dossier et explique tout d’abord l’importance de créer une direction de la coordination et des programmes.

Il résume le travail effectué pendant plusieurs mois afin de construire une approche transversale des problèmes. Cette logique de transversalité des actions est peu à peu entrée dans les mœurs au niveau des équipes du siège afin d’organiser une direction transverse. 

Les différentes missions confiées à cette direction transverse seront les suivantes :

- La conduite des programmes de changement : Le système de conduite de changement ayant été présenté au Comité Central d’Entreprise, une mission avait été confiée à un intervenant extérieur. Son rôle était de structurer, d’organiser et de suivre l’ensemble de ces programmes de changement. Il devait vérifier toutes les articulations et tous les impacts de chaque programme les uns sur les autres.

L’objectif était la construction d’un système de pilotage avec des directeurs de programmes, des chefs de projets et une transversalité des travaux entre eux. 

Ce dispositif est désormais en place et il fonctionne puisqu’il permet une bonne coordination transversale des projets et garantit une mise en cohérence de ces derniers. Ce projet est en phase de consolidation du dispositif en structure et de suivi. Un travail d’analyse plus fin doit désormais être réalisé à propos des impacts terrains de l’ensemble des projets qui seront mis en œuvre.

- La communication interne : Dans le schéma présenté en avril 2005, la communication interne était rattachée à la DRH puisqu’il s’agissait du meilleur réceptacle pour traiter les sujets de la communication interne.

Aujourd’hui, il apparaît que malgré son lien avec certains aspects de la gestion des ressources humaines, la communication interne a un rôle important dans l’accompagnement de la conduite du changement. Elle se positionne donc bien dans une logique de transversalité. L’opportunité de créer cette direction transverse est une occasion de mettre la communication interne à ce niveau.

- Les problématiques juridiques : Ce thème a fait l’objet de discussions à plusieurs reprises dans cette enceinte. Le juridique prend une place prépondérante  à tous les niveaux. 

Ces problématiques juridiques sont de plus en plus lourdes et stratégiques sur des sujets divers tels que : le droit de la concurrence, les subventions, les appels d’offres, les marchés publics, les droits internes, les codes des marchés, le droit européen…

De plus, des difficultés émergent autour des problématiques de droit au logement. Exemple : certains stagiaires ont saisi les tribunaux dans le but de voir leurs logements AFPA pérennisés .L ’AFPA doit se doter de compétences en la matière. 

Des problématiques liées à l’urbanisme peuvent également  exister car il peut y avoir des opérations de réaménagement foncier des espaces des centres AFPA pour permettre la modernisation des locaux. Jusqu’à maintenant, l’Institution ne dispose d’aucune capacité existante en la matière, en lien avec les établissements locaux, fonciers ou avec les sociétés d’économie mixte d’aménagement. 

Il exprime également un autre type de difficultés. Il s’agit des relations entre les équipes et les bénéficiaires avec une augmentation croissante des comportements compliqués. L’aspect juridique est dans les domaines de règlement intérieur, de sanction des stagiaires…Il rappelle l’importance de se pencher sérieusement sur ces problématiques pour que les équipes soient en mesure de gérer ces situations difficiles sur le terrain.

Ensuite, il y a des problèmes de droit des associations, de droit public auxquels l’AFPA est confrontée. Le département juridique a un rôle de plus en plus important. Il assume un rôle de transversalité plus fort qu’auparavant sur un ensemble de sujets, c’est pourquoi, il faudrait le rattacher à cette approche transversale.

- Les relations avec les instances : Le Directeur Général ne souhaite pas s’étendre plus longuement sur ce sujet.

C’est l’ensemble de ces points qui a incité à la création de cette direction de la coordination et des programmes. Sa mission sera la prise en charge de ces différentes actions.

Il souhaite rattacher à cette direction une structure de pilotage appelée « mission nationale achat ». 

La fonction achat sera toujours maintenue au niveau de la DAF et les achats informatiques au niveau de la DSI. Cette nouvelle structure permettra la mise en place d’une coordination transversale de la structure des achats.

L’expérience et les difficultés rencontrées sur la charge de travail des logisticiens approvisionneurs de PFS montre qu’il existe une problématique de coordination à ce sujet. 

L’objectif de la mission nationale "transverse achat" est de coordonner l’ensemble des problématiques achats et approvisionnements et de mettre des moyens à la disposition du terrain. Elle devrait également permettre d’assurer une coordination entre deux approches complémentaires : une approche d’achat relevant des équipes de terrain et de la DAF et une approche de préconisation au niveau de la direction de l’ingénierie.

Cette mission nationale achat serait rattachée à la direction de la transversalité.

Le Directeur Général  évoque la poursuite du développement de la fonction achat approvisionnement. Il s’agit de la modification du pilotage de cette fonction. 

Concernant le pilotage de l’offre de service. 

L’expérience des deux années précédentes avait démontré que l’AFPA devait évoluer sur le pilotage de l’offre de service. 

L’ensemble de cette fonction était rattaché à la direction de l’ingénierie, cependant, cela a provoqué un déséquilibre. En effet, il y avait d’un côté une ligne métier autour de la direction de l’ingénierie avec les DTR en région. Sa légitimité était extrêmement forte à l’AFPA puisqu’elle existait depuis 1947. Son approche était structurante en fonction des branches professionnelles des entreprises et des métiers. Elle débouchait par la suite sur des commissions paritaires titres qui configuraient complètement les produits de formation.

En parallèle, il existait une direction du développement plus récente dans sa structure, en contact avec les financeurs. Elle était confrontée à une difficulté d’analyse et de construction autour de la demande des financeurs. 

Pour rééquilibrer la situation, l’AFPA doit se doter d’une nouvelle organisation, c’est pourquoi un véritable problème de choix stratégique se pose.

Ces choix fondamentaux ne doivent pas se faire autour d’appels d’offres. Ils doivent être assumés à la fois au niveau régional et national. 

Au niveau régional, il doit y avoir une convergence entre ce qui va remonter par la ligne des directeurs régionaux et développement et de l’autre côté par les DTR. L’équilibre se fera ensuite par le Directeur Régional. 

En ce qui concerne le niveau national, l’idée est de renforcer la direction du développement en lui apportant la partie pilotage opérationnel de l’offre de services, c'est-à-dire, la fourniture d’outils à la ligne développement sur le terrain, l’approvisionnement d’outils de communication et le marketing opérationnel. 

Le marketing stratégique de l’offre de service et la construction des produits de formation, continue à relever de la direction de l’ingénierie. 

Pour mettre le tout en phase, un comité de pilotage, regroupera d’une part les agents de la ligne développement, de l’autre les agents de la ligne technique avec en apport des dossiers les ingénieurs de formations et le chargé de développement concerné. Je présiderai moi-même ce comité.

En parallèle, un système de veille stratégique sera élaboré. Sa mission sera de faire remonter l’ensemble des informations. La direction technique fonctionne déjà de la sorte. Par contre, en ce qui concerne la direction du développement, il y a aura un peu plus de travail d’agrégations de données, d’études sur les offres de services des concurrents, sur les appels d’offres et des cahiers des charges des financeurs, conseils régionaux, OPCA…

L’organisation devra donc être réajustée. Il y aura un rattachement du marketing opérationnel ou pilotage de l’offre de services à la direction du développement. Cela nécessitera un transfert des personnes suivant, à l’heure actuelle, ce dossier dans la direction marketing de la direction de l’ingénierie.

Le Directeur Général expose le dernier point. Il s’agit de la création de deux fonctions de DGA. 

· Le premier n’aura pas de lien hiérarchique. Son rôle sera d’assister le directeur général à la gestion des présences dans une multitude d’endroit. Il faut savoir que désormais, il y a entre 16 et 17 conseils régionaux dans des logiques d’anticipation. Cela nécessite une présence forte dans les territoires. Il faut ajouter à cela la vie courante ainsi que les relations avec l’Etat. Ce poste sera occupé par une personne appartenant déjà à l’équipe. 

· Le deuxième poste de DGA est un peu plus compliqué car lié à la direction du développement. 

La direction du développement a été construite dans une logique d’articulation entre la partie développement liée à une démarche « commerciale », à savoir le développement  avec les conseils régionaux, les OPCA, les Fongecif, les branches professionnelles. De l’autre, il y a un côté Etat tutelle avec un budget.

Aujourd’hui, environ 17 régions vont se retrouver en situation de convention tripartite. Force est de constater que les deux plateaux de la balance ne sont plus équilibrés. 

En même temps, l’AFPA devrait pouvoir se positionner sur des programmes gouvernementaux. Il est important de garder cette relation administrative avec la tutelle et une capacité de mobilisation transverse sur les programmes gouvernementaux. 

L’expérience montre que cette mobilisation sur les programmes gouvernementaux est spécifique. A l’heure actuelle, Patricia BOUILLAGUET se charge de ces programmes gouvernementaux, travaille en collaboration avec nos agents pour construire les comptes d’exploitation et négocie les financements avec le ministère du travail et Bercy. Elle va travailler avec le service juridique pour sécuriser le dispositif et collaborer avec le service d’ingénierie pour construire l’offre de services qui convient.

La logique est bien la transversalité dans la construction de ce programme. C’est pourquoi le Comité Exécutif a voulu tirer les conséquences de cette expérience. Le DGA pourrait se mobiliser sur un programme gouvernemental, assurer la liaison avec la tutelle et coordonner la réalisation et le suivi de ce programme. 

La création de ce poste donne à la direction du développement un caractère plus homogène dans sa manière de conduire les opérations. Les postes de DGA seront à temps partiel.

La délégation CGT déclare : 

« Qu’est-ce qui justifie cet « ajustement de l’organisation des fonctions centrales » ? Quelle est la logique qui préside à cet ajustement ? Quels sont les buts poursuivis ? La seule lecture du document transmis par la direction générale ne permet pas d’obtenir les réponses à ces questions.
S’agit-il de faire face à des difficultés persistantes, voire à des échecs ? La présence de certains dossiers dans ce projet de réajustement, comme les achats et les approvisionnements, et donc le PFS, ou la conduite des changements, ou encore la communication interne pourraient le laisser penser. Mais l’absence de toute référence aux systèmes d’information semble indiquer que ça pourrait ne pas être le cas. Les difficultés récurrentes et persistantes des applications jouent un rôle non négligeable (c’est le moins qu’on puisse dire) dans les difficultés actuelles de l’AFPA et dans la dégradation des conditions de travail de nombreux salariés. D’ailleurs on s’étonne qu’il ne soit pas fait la moindre allusion aux systèmes d’information dans le document de la DG.

Pourquoi la Direction insiste-t-elle pour nous dire que cette énième modification partielle d’une organisation, réorganisation ou quel que soit le terme, ne retouche « qu’à la marge » le périmètre des centres de résultats 23 et 24 alors que ces changements, à compter du 1er novembre 2006, auront un impact certain sur le devenir du Siège et de l’AFPA ?

La délégation CGT rappelle qu’un récent projet de réorganisation avait coïncidé avec la mise place d’un « plan social ». Elle remarque qu’aujourd’hui les nuages s’amoncellent dans le ciel de l’AFPA et qu’en particulier des menaces pèsent sur le PAS-emploi. 

Le Directeur Général restructure la hiérarchie centrale. Son projet prévoit de mettre fin à la mission de M. Vigier, du Cabinet Dirigeants et Investisseurs. Nous serions curieux de savoir ce que cette mission a coûté à l’AFPA. Et pouvons-nous conclure de cette décision que le DG a pris conscience qu’il pouvait être plus pertinent pour piloter l’AFPA de travailler avec la ligne managériale de l’AFPA plutôt que seul avec des cabinets externes ? 

Cette nouvelle orientation va-t-elle rapidement se traduire dans les faits ? Ou faut-il penser, comme semble malheureusement l’induire certains passages du document, que le choix a plutôt été fait de faire du Vigier sans Vigier ?

Par ailleurs, au-delà de ces observations, est-ce qu’une réflexion sérieuse a été menée pour déterminer l’exact  redimensionnement du Siège ? Nous pouvons en douter.

Maintenant, pour en venir au détail du document soumis au CCE, la délégation CGT fait les observations suivantes :

Pour nous permettre de mieux comprendre la structure « remaniée », il aurait été intéressant de connaître les sous-organigrammes de chaque Direction Exécutive (DI incluse).

Une première interrogation : 

· Pourquoi nous avoir dit lors de l’éclatement de la Direction de la Communication, que le choix de la nouvelle organisation était judicieux ?

Or il s’avère aujourd’hui que la Communication interne (CR 24) ne sera plus à la DRH mais à la Direction de la Coordination et des Programmes et que la Communication dite externe sise à la DI (CR 23) réintègre le CR 24 à la Direction du Développement.  

Pensez-vous qu’il s’agisse d’une modification « à la marge » pour les salariés (12 au total) qui sont transférés d’un centre de résultat dans un autre et/ou d’une Direction dans une autre ? 

· Les deux Directeurs adjoints nouvellement nommés peuvent-ils assurer leurs fonctions tout en continuant à gérer de façon satisfaisante les structures dont ils sont issus ? Dans ces conditions, ces structures ne seront-elles pas « handicapées » par l’indisponibilité prévisible de ses Directeurs ? Nous pouvons imaginer que le poste de Directeur du Développement sera mis en recrutement mais en attendant, qui assurera la fonction ? 

Le Directeur Adjoint des Programmes Gouvernementaux sera-t-il amené à assurer d’autres fonctions ? Seront-elles compatibles avec ses missions principales ?

Création d’une Direction de la Coordination et des Programmes (DCP). Qui en assurera la direction ? Et surtout, pourquoi la création d’une telle Direction transversale, directement rattachée au DG, et dont les missions, a priori très disparates, échappent aux autres directions ? S’agit-il simplement d’une conséquence de la fin de la mission de M. Vigier, comme semble l’indiquer la présentation des choses en page 3 ? Et alors, comment ne pas penser que le risque existe que les pratiques antérieures perdurent ? 

Qu’est-ce qui motive un rattachement « plus rapproché »  à la DG des missions de la DCP qui étaient sous des directions plus diverses et plus éloignées de la DG auparavant ?

(Relations avec les instances de gouvernance, Communication interne, Juridique, Achats)? 

Mission nationale Achats : S’agit-il de tout le service Achats ? A priori non ?

Pourquoi le rattachement de la mission nationale achats à la nouvelle Direction de la Coordination et des Programmes ? Un des motifs de « l’ajustement de l’organisation des fonctions centrales » n’est-il pas le constat d’un échec de la mise en place de PFS dont on nous indique très pudiquement en page 4 qu’il est « en cours de stabilisation en Région et dans les Centres ». La CGT serait volontiers demandeur d’un point d’information sur la situation aujourd’hui du PFS. Elle ose espérer que le DG saura tirer les leçons de cet épisode, à savoir que sans les moyens, en particulier humains, sans les outils et sans la concertation avec le personnel et ses représentants, mais aussi avec la hiérarchie toute conduite du changement est vouée à l’échec ?

La conduite des programmes.

Il s’agissait de la structure « mise en place avec l’assistance de Serge Vigier », comme il est noté en page 2. Mais quelle était la réalité de cette structure ? Faut-il penser qu’elle comprenait ou qu’elle va comprendre un certain nombre de salariés ? Si oui, combien ? Vous semblez être satisfait du bilan de cette structure. La délégation CGT aimerait en savoir un peu plus à ce sujet.

Communication interne

Quelle est la raison du rattachement à la DCP de trois personnes actuellement à la DRH ? Garderont-elles les mêmes fonctions et/ou en quoi seraient-elles modifiées ?

Transfert du Service Juridique  

18 personnes transitent de la DAF à la DCP : Qu’est-ce qui nécessite l’imbrication de la majeure partie du département juridique dans une structure de coordination transversale des programmes et des projets ? Quels apports peuvent faire les autres composantes de la DCP au travail du département juridique ? Quels processus au niveau de l’ensemble des DEX nécessiteront un appui plus prononcé et transversal au département juridique ? Quelles questions juridiques au niveau régional nécessiteront une aide plus forte du développement juridique que par le passé ? 

Le document indique parmi les questions juridiques qui seront du ressort de la nouvelle Direction de la Coordination et des Programmes le « droit de l’urbanisme en raison des demandes de l’Etat en matière de rationalisation de nos implantations sur patrimoine public et des opportunités de modernisation liées à des restructurations foncières » (p. 3). Est-ce qu’on pourrait en savoir un peu plus à ce sujet ? Est-ce que ça concerne les établissements en région ? Où le Siège ?

Inspecteur général

Qu’est-ce qui motive le positionnement à la DCP d’un inspecteur général actuellement rattaché au DG ?

Direction du Développement 

Transfert de 9 salariés actuellement à la Direction de l’Ingénierie et travaillant sur la Communication des produits et à la Communication institutionnelle à la DDE.

Page 6 : Vous motivez le rattachement du « Marketing opérationnel » qui correspondrait à une ou deux formes de communications évoquées ci-dessus à la DDE par « une modularité opérationnelle encore insuffisante de nos produits ». Pourriez-vous préciser de quels produits il s’agit ?

Restera-t-il un pôle « communication institutionnelle » (4 personnes) ? En quoi consistera son travail ?

Direction de l’Ingénierie (CR 23)

Création d’un comité du marketing. Qui en fera partie, combien de réunions par an, y aura-t-il des rattachements permanents, qu’est-ce qui justifie la présidence par le Directeur Général, dont on connaît par ailleurs la difficulté pour se rendre au CCE ?

Plus largement, la délégation CGT remarque l’insistance de la direction générale à vouloir « lier de manière constante (et non plus uniquement sur des opérations spécifiques) ligne de développement et ligne technique » (p. 6). Il est même question de « créer un comité marketing national réunissant les lignes technique et développement » présidé par le directeur général lui-même (p. 7). Il s’agit d’un changement majeur qui marque un infléchissement important en direction d’une vision de plus en plus commerciale du rôle de l’AFPA. La CGT aimerait en savoir un peu plus à ce sujet. Elle aimerait en particulier savoir ce que cela implique en ce qui concerne l’avenir de la Direction de l’ingénierie et de ses personnels.

Directeurs généraux adjoints

Qu’est-ce qui motive le retour de la fonction de directeur général adjoint ? Et pourquoi deux Directeurs généraux adjoints dont les fonctions, d’ailleurs sont très dissymétriques ? L’un ou l’une se voit confier des missions très précises. L’autre « toute mission que le Directeur général lui confiera » (p. 8).

Finalement, tout ce remue-ménage qu’introduit ce remaniement au niveau des fonctions centrales rajoute encore aux interrogations et aux incertitudes qui traversent actuellement l’institution. Il nous semble de nature à déstabiliser encore plus le fonctionnement de l’association et nous amène à vous réitérer la question : 

Où emmenez-vous l’AFPA Monsieur le Directeur Général ? »

La délégation CFDT exprime sa première réflexion sur le projet qui vient d’être présenté. Elle s’interroge sur les réelles nécessités de changement d’organisation et se demande si ces modifications ne venaient pas du fait que certaines personnes sont à promouvoir. 

Elle souhaite préciser que ce dossier doit être vu par les CE concernés et notamment ceux de la DI et du siège. Ils auront plus particulièrement à s’exprimer sur les conséquences par rapport aux personnes.

La délégation informe la direction qu’elle fera une déclaration générale brève puisqu’elle se considère en information et non en consultation et déclare :
« Notre première impression, concernant ce dossier préparatoire remis aux élus, est que votre projet de nouvelle organisation des fonctions centrales tient, en réalité, plus compte des personnes à intégrer, à promouvoir ou à faire évoluer qu’à de réelles nouvelles nécessités d’organisation !

Même si les noms des personnes pressenties pour ces nouvelles fonctions n’apparaissent pas officiellement.

Votre projet doit, de toute façon, faire l’objet de débats plus précis avec les CE du siège et de la DI, qui devront traiter plus particulièrement des conséquences pour le personnel. Débats auxquels vous avez annoncé que vous devrez personnellement y participer.

Nous allons donc nous efforcer, dans notre intervention à ce CCE d’être le plus bref possible.

Notons, enfin, que pour notre part nous estimons être en situation d’information, et en aucun cas de consultation.

Votre exposé des motifs

Dans l’exposé général des motifs, vous écrivez que les modifications que vous souhaitez apporter au fonctionnement actuel «vise à renforcer l’efficience». Noble ambition que nous ne pouvons qu’approuver…

MAIS le problème est que, dans la présentation que vous aviez faite lors du CCE du 13 avril 2005, et comme toute première explication des choix qui vous conduisaient à faire de nouvelles propositions d’organisations, vous écriviez que vous visiez à simplifier les structures en supprimant deux fonctions :

· secrétariat général

· Dga

Maintenant vous créez 3 nouveaux postes de directeurs :

· 2 nouveaux Dga

· 1 nouveau directeur exécutif (dit coordination et programmes) qui peut rappeler les fonctions de secrétaire général ?

Que faut-il en déduire Si nous voulons rester un tant soit peu rationnels, nous ne pouvons que conclure que cela démontre, a contrario, une volonté de complexifier les nouvelles structures que vous voulez mettre en place ! Certes, nous avons fini par comprendre que les principes du «management» ne sont pas vraiment basés sur la rationalité, mais reconnaissez que nous sommes vraiment en droit de nous interroger !

L’avantage, c’est que vous préparez déjà le discours de votre successeur. Dans quelque temps, celui-ci, ou celle-ci, expliquera à cette même assemblée combien il/elle a le souci de simplifier les choses, en supprimant ces fonctions pour être mieux «à l’écoute directe du terrain», ou de ses directeurs centraux. Avant de les recréer quelques mois après…

Direction de la coordination et des programmes

Conduite des programmes

Lors du CCE d’octobre 2005, concernant vos «chantiers nationaux», la délégation Cfdt s’était étonnée de vous voir aussi rapidement recréer, de fait, une fonction de «secrétaire général» en donnant une «délégation permanente» à M.Vigier pour coordonner le pilotage de ces programmes ainsi que la coordination avec les régions.

Nous avions dénoncé le fait que cette responsabilité soit confiée à un consultant externe (du cabinet D§I, dirigeants § investisseurs qui plus est).

Vous voulez les confier dorénavant à ce nouveau directeur central. Dont acte.

Mais, à ce propos, nous nous étonnons de découvrir que, pour ce CCE, aucun document ne nous a été remis sur «les chantiers du changement», pourtant mis à l’ordre du jour. Un «passage de relais» nous aurait pourtant paru indispensable, au-delà même de la nécessaire information des élus sur ce thème.

La communication interne

Ce service va se déplacer de la Drh à cette nouvelle direction (Dcp). Sur le fond, nous continuons à considérer que l’éclatement de l’ancienne direction de la communication en 3 unités n’est pas une bonne chose. Votre nouveau projet ne corrige pas ce que nous considérons comme un gros défaut initial.

Les questions juridiques

Là encore, nous avions dénoncé en son temps votre décision de fusionner l’ancienne direction juridique au sein d’une grande direction financière. Au risque, estimions-nous, de mettre en cause sa nécessaire indépendance.

Ce pôle juridique rejoint maintenant cette nouvelle Dcp. Ça ne change pas fondamentalement le problème de départ.

Question pratique : le service actuel s’appelant «juridique § fiscalité», quelle direction sera dorénavant chargée «d’accomplir les obligations fiscales de l’Afpa» ?

Les relations avec les instances de l’Afpa

Nous préférons cette appellation à celle que vous utilisez ensuite «instances de gouvernance», franglais qui n’apporte rien à la compréhension de la réalité des choses !

Nous sommes par ailleurs étonnés de la rédaction : «rattachement des relations avec les instances qui est aujourd’hui liée à la personne de la directrice». L’organisation actuelle précisait que «les relations avec le président et les administrateurs de l’Afpa sont rattachées directement au directeur du développement». Rattachées donc à la fonction, pas à la personne !…

Par contre, cette rédaction permet de comprendre, après plusieurs lectures attentionnées, que c’est l’actuelle directrice du développement qui sera nommée sur le poste de «DGA en charge des programmes gouvernementaux»…, ce que vous avez confirmé durant votre présentation.

La mission nationale des achats

Là, nous devons bien avouer que nous ne comprenons pas ! Même après votre présentation orale.

Quel est le réel intérêt de faire éclater l’actuel pôle achats de la Daf ?

Sous couvert de simplification, cela ne va-t-il pas conduire, bien au contraire, à une complexité accrue ? 

Certes, la «problématique des achats» (comme vous le dites), a un «caractère transversal», mais comme presque toutes les autres «problématiques» traitées au niveau des services centraux. 

Faudra-t-il un correspondant de toutes les autres directions exécutives dans cette nouvelle Dcp ?… en particulier lorsqu'il y a une «expérimentation» ?

Pilotage de l’offre de services (marketing)

Les 2 CE concernés (Di et siège) devront donner leur avis sur ce transfert entre la Di et la direction du développement.

Deux remarques par rapport à la présentation que vous venez de faire :

· le terme «marketing opérationnel» ou «stratégique» ne nous paraît, effectivement pas le meilleur. Vous avez dit vous-même que c’était plus adapté à une entreprise privée ! Pourquoi ne pas retenir votre «assimilation» : pilotage ?

· Les DTR ne remontent pas à 1947 !… L’organisation régionale de l’Association est beaucoup plus récente. Et la mise en place de structures régionales traitant de la ligne technique, encore plus (milieu des années 80).

Notons que lors du débat sur les référentiels de la fonction «développement», le président par intérim nous avait expliqué que tout allait le mieux du monde dans les relations entre les 2 directions traitant du «marketing». 

C’est tellement vrai que, maintenant, le «comité du marketing» devra être présidé par le DG lui-même !

Ca devrait toutefois nous donner des idées : si le Dg préside les «comités» où ça se passe difficilement, nul doute qu’il va décider sur le champ de présider tous les CCE !…

Quant aux «préconisations» pour l’organisation des Dr, nous ne doutons pas que lorsque les CRE seront consultés sur ce point, il y aura préconisation d’un «comité stratégique» présidé par le chef d’établissement, composé du Cdrf du centre et du chargé de clientèle …Travailler en «équipes» n’est certes pas évident, et demande une organisation, mais attention à ne pas créer des comités Théodule de partout … 

Dga en charge des programmes gouvernementaux

Là encore, dans la présentation de votre organisation 2005, vous écriviez que «la recherche d’une plus grande efficacité » (en gras dans le texte) vous avait conduit à regrouper 2 directions (Dor et Dprpp) de façon, précisiez-vous, «à éviter les redondances ou chevauchement de responsabilités qui pouvaient apparaître entre ces deux directions».

Pour être bien certaine que ce travers (s’il existait réellement !) ne se reproduise pas avec cette nouvelle organisation, la délégation Cfdt estime qu’il est indispensable que la définition du «contexte et missions» de la direction du développement, telle qu’elle figure dans la circulaire (4 mai 2005) définissant les «missions et organisations des services centraux» intègre cette création d’un(e) Dga directement rattaché(e) au Dg, en charge des programmes gouvernementaux.

Pour que nous puissions mieux comprendre votre projet, pouvez-vous, par exemple, nous expliquer qui assurera la négociation annuelle du Pas et du Fse 3 additionnel ? Ce Dga, le Daf, le directeur du développement, l’autre Dga, vous-même, … ?

Sur le fond, une telle organisation ne risque-t-elle pas de traduire une volonté politique de ne faire de la direction du développement qu’une «direction commerciale», la partie «Pas emploi» étant réduite à sa plus simple expression ?…

Questions plus de détail :

· dans votre texte, vous citez «fonction» de Dga. Lorsque vous parlez de l’autre Dga, vous citez un «poste». Est-ce une envie d’éviter une répétition, ou faut-il y voir une réelle différence ?

· vous tenez à préciser que ce Dga est directement rattaché au Dg. N’est-ce pas un pléonasme ? Pourquoi, là encore, ne pas reprendre la même formule que pour l’autre Dga ?

Dga auprès du Dg

Non hiérarchique ?…

Votre DRH vous a aidé à trouver un emploi qui est de ce niveau et qui serait «non hiérarchique», comme vous le précisez dans cette très courte définition ?…Cela signifie sans doute qu’il n’est pas le hiérarchique des autres directeurs centraux, mais la formule est étonnante 

Intérim

Cette définition nous permet toutefois d’apprendre que ce futur DGA assurera parfois votre intérim de président du CCE. En effet, votre fiche de fonction figurant dans la circulaire précitée précise très clairement que vous avez la responsabilité directe de «conduire le dialogue social». La création de ce nouveau poste visant principalement à «développer la capacité de représentation de l’Afpa au niveau de sa direction générale», et ce futur DGA assurant également «votre intérim en cas d’absence», nul doute que vous aurez dorénavant plus de temps à consacrer aux élus ou que, pour le moins, vous serez remplacé en tant que tel !

Autre question : comment ce DGA (dont vous avez précisé qu’il s’agira du DI actuel, V.Destival) sera lui-même aidé, voire suppléé, dans son actuelle fonction ? Ce point fera certainement l’objet d’un débat au CE de la DI.

Graphique final

Au-delà de la création de ces 3 nouveaux emplois, nous constatons que la principale nouveauté, par rapport au graphique officiel (actuel), est l’atteinte de l’objectif rêvé par tant de Directeurs : il n’y a plus aucune ligne hiérarchique entre vous-même (et vos directeurs exécutifs) et ces directeurs régionaux ! …, contrairement donc au graphique actuel.

Ils obtiendraient enfin d’être libres de ne même plus faire semblant d’être sous la responsabilité de services centraux…

Par ailleurs, sur ce graphique, nous constatons que des directions (telles que la DRH, la DAF ou la DSI) sont dorénavant placées en bas du «râteau» et non plus, comme précédemment, en «dérivation».

Ne possédant pas votre compétence en matière d’organigramme organisationnel, nous voulons savoir si, oui ou non, cela a une signification politique ou fonctionnelle ? » 

La délégation FO considère que d’autres sujets sont plus importants, c’est pourquoi son intervention sera brève. Le sujet de l’organisation des fonctions centrales concerne la direction. FO attend  la suite pour voir si ce choix est judicieux ou non. 

Son espérance est que ce choix soit bien le fruit d’une réflexion visant à améliorer le fonctionnement de l’AFPA et ne soit pas une opportunité pour régler des problèmes promotionnels.

Elle avoue être surprise par la création de deux postes de DGA, alors que la période est difficile d’un point de vue économique. 

La délégation interroge la direction à propos des deux postes de DGA puisque le directeur général a précisé qu’un poste ne serait pas hiérarchique, mais n’a rien précisé en ce qui concerne le deuxième. Elle voudrait avoir une réponse à cette question. 

Elle voudrait également connaître l’articulation entre le DGA en charge des programmes gouvernementaux et la direction de la coordination des programmes puisque certaines activités paraissent identiques. 

En dernier lieu, la délégation souhaiterait savoir si la direction de l’ingénierie conservera toujours un directeur ou si le directeur actuel sera remplacé ? 

La délégation SUD déclare :

« Dans votre texte, nous prendrons comme seul exemple les incertitudes de la direction de l’ingénierie… 23ème région se répercutant sur les autres fonctions centrales. Lorsque vous dites que la réorganisation est « sans conséquence importante sur le périmètre des centres de résultats 23 et 24, lesquels ne seront touchés qu’à la marge »… (au passage, nous rappelons à l’auteur qu’il n’y pas de S à conséquence importante, puisque selon vous, il n’y en a pas) 

Nous vous affirmons le contraire, même si les salariés concernés, refusent de témoigner publiquement. Des pressions sont exercées et des emplois sont directement menacés. Les PCHP (Petits Cadres à Haut Potentiel) sans scrupules, s’adressant à certains salariés posent les problèmes en ces termes. « Nous avons un problème de divergence sur les objectifs !!!! Ce serait bien que tu prennes ce poste « mortel ». Mais nous avons le temps !!!… Il te reste 3 jours pour trouver une solution » Fin de citation.

La DI toujours dans notre exemple, est en capacité d’atteindre sa « cible » en matière de réduction d’emploi. Aujourd’hui, elle est même en capacité de recruter sur 2 emplois en renvoyant « les postes en trop » vers les services centraux !!! : Une dizaine d’emplois de la DI (sans savoir lesquels) sont ainsi transférés sur la 24ème région. 

D’ailleurs, le COR 2007 pourrait laisser entrevoir la politique sur l’emploi et notamment le volume consacré à l’atteinte des objectifs. Mais nous n’avons à ce jour, aucune information concernant le COR de la DI (comme pour les services centraux), alors que les COR sont à l’ordre du jour dans les prochains CE/CRE pour y être présentés. 

A un moment, vous précisez que « ce projet n’a aucune conséquence sur le volume et la structure des emplois ». Vous êtes en pleine contradiction, au paragraphe 2 « Poursuite du développement de la fonction achats approvisionnements » « Il convient maintenant de renforcer et mieux coordonner les moyens d’accompagnement du siège en la matière » 

Les emplois sont donc en structures à ce jour ??? A aucun moment vous ne citez ceux qui selon vous ont le savoir-faire et qui devra faire….

Dans votre logique on régionalise…..on externalise, laissant planer le spectre d’une privatisation rampante. Nous n’avons aucune garantie que les subventions du Ministère repartiront en direction de la DI. Le recentrage se fait sur le commercial. 

Le « marketing produits » ne cite à aucun moment le 1/3 de demandeurs d’emplois concernés. Les prescripteurs/bénéficiaires ont été oubliés et la prise en compte de l’approche technique n’est plus un caractère incontournable, bien au contraire. 

En noyant la « communication institutionnelle » (image de l’AFPA) et la « communication produits », au cœur de la DDE, on perd une vision globale. Comment ces missions seront-elles intégrées dans cette direction ? 

Nous sommes interrogatifs sur l’opportunité d’une réorganisation à 8 mois d’un changement de gouvernement et seulement 17 mois après la précédente réorganisation dont nous n’avons pas mesuré les effets qualitatifs…. Ne s’agit-il pas « d’un écran de fumée » pour masquer les réelles difficultés de l’AFPA en général et plus particulièrement les problèmes de trésorerie et les modalités de financement de l’Etat qui sont radicalement modifiées ? 

Chaque mission mérite d’être évaluée avant d’en déclencher une autre. Nous souhaitons connaître les résultats qualitatifs et quantitatifs de la « mission Vigier », ainsi que le prix de cette commande. Ne considérez pas que vous ayez déjà répondu en citant le paragraphe 1-1 de votre projet, ce serait une manière d’évacuer la problématique en nous prenant pour ce que nous ne sommes pas !!!

En conclusion, un certain nombre de questions n’ont pas eu de réponse, nous vous proposons une liste non exhaustive de ces questions :

· Combien d’emplois sont créés ? 

· Le DGA assume-t-il également la fonction de DI ? 

· La présidence du CCE va-t-elle être assurée par un des DGA ? 

· Ou encore mieux, la création de 2 postes de DGA vont-ils enfin permettre au DG d’assumer pleinement et correctement ses obligations à l’égard des instances et de présider le CCE ? 

· Une seule personne est en charge de la mission des achats, va-t-elle suffire, ou un recrutement est-il prévu pour l’assister dans cette fonction ?

· Quelles conséquences sur les emplois « cibles » tels que définis dans le plan d’entreprise (– 117 aux services centraux et – 60 à la DI) ? »    

La délégation CFE-CGC espère que la proposition de réorganisation faite par le directeur général est le fruit d’une bonne réflexion. 

Elle considère qu’un certain nombre d’éléments paraissent intéressants à propos de l’organisation générale et alerte tout de même sur certains points pour lesquels une vigilance particulière devrait être apportée et plus particulièrement les personnes nommées. La délégation approuve le choix de ces nominations quant à la qualité des personnes, pour autant, cela fait courir un risque à l’AFPA. Elle illustre ses propos en donnant l’information suivante. Patricia BOUYAGET a été nommée en parallèle directrice régionale du Nord Pas de Calais. Il s’agit d’une région qui a souffert de la présence à 100 % d’un DR.

C’est pourquoi, la CGC voudrait savoir quels moyens et organisations vont être mis en place autour de ces personnes pour qu’elles puissent mener à bien leurs missions. Vont-elles s’appuyer sur des partenaires ou retrouver une autre organisation ?

La délégation se réjouit de voir la DRH être soulagée d’une certaine charge de travail. Cela permettra de se recentrer sur un sujet cher à la CGC, à savoir la gestion des ressources humaines.

La CGC voudrait également avoir le nom de la personne qui occupera le poste de directeur des programmes. Quand cette personne sera-t-elle nommée et quand son nom sera-t-il révélé ? 

La délégation CFTC relève que la direction a enfin pris en compte l’importance de la fonction achat. Elle rappelle qu’il s’agit d’une fonction difficile sur le terrain et espère que ce dispositif fonctionnera correctement.

La délégation met en lumière un point lui posant des difficultés. Il s’agit de l’opposition entre l’approche métier et le marketing de développement et voudrait comprendre son articulation puisque ces deux branches appartiennent à deux directions différentes. 

La délégation voudrait connaître l’articulation de cette structure ainsi que les modalités d’arbitrage.

Le Directeur Général tente de répondre aux questions dans l’ordre posé. 

- Les buts poursuivis : cette nouvelle organisation devrait tenir compte des difficultés rencontrées par les achats et améliorer le fonctionnement en matière de pilotage de l’offre de service.

- L’arbitrage entre la structuration du produit de formation autour du titre et la demande du produit de formation : il est possible de faire un arbitrage entre le coût d’un produit de formation déterminé par une progression pédagogique qui va au titre et le prix d’un produit proposé dans le cadre d’un appel d’offres.

L’AFPA doit être en mesure d’assumer cet arbitrage en s’appuyant sur des arguments solides. Ce sujet est fondamental même s’il n'est pas à traiter dans l’immédiat, mais seulement d’ici deux à trois ans. L’AFPA devra admettre qu’il existe une véritable confrontation avec des points de vue divergents entre ces deux approches. Cela devra faire l’objet d’une véritable prise de décision en toute connaissance de cause, à savoir en s’appuyant sur des dossiers techniques élaborés par les ingénieurs de formation et les chargés de développement.   

C’est pourquoi ce type de décision devra être pris au niveau de la direction générale ou régionale du fait de leur impact sur l’avenir de l’AFPA.

- Une énième organisation des fonctions centrales : les modes de fonctionnement d’une équipe de direction générale ne sont pas figés. A l’heure actuelle, l’AFPA connaît des ajustements importants et il y en aura certainement d’autre au fur et à mesure du temps qui passe.

- Le rattachement des DR à l’organigramme : les DR lui resteront rattachées. De la même manière, les directeurs généraux adjoints n’interviendront pas au niveau du Comité Central d’Entreprise. C'est un privilège réservé à la direction générale et à la DRH.

- Le recours au cabinet externe se justifie par le fait qu’il y avait une mise en place à faire et que cela a permis un apport de méthodologie et de compétence. 

- Le nom des personnes nommées sur les postes créés : le travail actuel porte sur l’organisation et non la nomination. Ce thème n’étant pas encore finalisé, il n’y a pas de réponses plus précises.

- L’adhésion du niveau régional au plan juridique : Le Directeur Général accorde qu’il voudrait se doter de compétences juridiques au niveau régional. Il devient difficile de gérer toutes les problématiques juridiques à Montreuil. Il s’agit d’un sujet à retravailler.

- La structure des programmes : aucune organisation n’est figée puisque ce sont des groupes de travail qui oeuvreront sur les différents thèmes. Il n’y aura pas de structure spécifique rattachée à la direction transverse sur le sujet de l’organisation des programmes.

- Transfert du poste d’inspecteur général : il permettrait de limiter les rattachements directs.

- Pour répondre à la question de l’emploi du terme produit dans le document, il s’agit des produits de formation et d’orientation. Le terme "offre de services" aurait probablement été meilleur.

- Plusieurs questions ont été posées à propos des CE concernés sur la direction de l’ingénierie et du siège. Le Directeur Général viendra à ces comités pour fournir différentes explications.

- Point sur les chantiers de développement : il est prévu de le faire ultérieurement.

- Les relations avec les instances : cette question était liée à la personne de Patricia BOUILLAGUET. Il est vrai qu’elles sont plus liées à  la compétence d’une personne qu’à une fonction. Dans le nouveau schéma, il y aura un rattachement direct à la direction pour des questions d’organisation du travail.

- Les DTR en 1947 : L’information était effectivement erronée. Il s’agissait naturellement de la ligne technique. 

- Les comités : Ce sont des réunions de travail régulières. L’appellation comité ne vise pas à mettre en place une structure. Cela vise à formaliser le fait que des réunions régulières, seront organisées pour aborder un sujet.

- La direction du développement : Il n’y a pas de changement autre que la question des programmes gouvernementaux. Ils incluent effectivement les programmes spécifiques du type DELD, programme 50 000. Ils comprennent également la négociation du PAS et du FSE avec la DGEFP. Il s’agit d’une question de répartition des dossiers entre les différentes personnes. 

Le pléonasme : Le Directeur Général abonde dans le sens qu’il s’agit bien d’un pléonasme.

- Les râteaux (ou les  fourches ou les fourchettes) : n’ont pas de signification particulière. Il s’agit simplement d’une question de commodité de présentation sur le papier.

- Le Directeur Général partage le point de vue de FO sur le fait que c'est de la responsabilité du patron.

- Les deux postes de DGA transverses : ce sont des personnes appartenant déjà à l’AFPA. Il n’y a pas de multiplication des recrutements et des créations de poste. Une vigilance particulière sera apportée à la charge de travail et à l’organisation personnelle du travail des personnes. 

- Le rattachement hiérarchique ou non : Le premier poste de DGA n’a aucun lien hiérarchique. L’autre poste de DGA n’est hiérarchique que sur les programmes gouvernementaux, donc sur un champ précis de compétences.

- Les difficultés à trouver un équilibre : cette question est centrale. L’AFPA est confrontée à un contexte. Il faut essayer de faire évoluer cette institution le mieux possible dans ce nouveau contexte. Il faut faire perdurer le modèle pédagogique et l’accès aux titres professionnels du ministère du travail. Cela a des impacts en terme de contenus, de parcours…Pour anecdote, le directeur général raconte qu’il a participé à une réunion du comité d’orientation pour l’emploi dans laquelle des chercheurs ont insisté sur le fait que la durée des formations ne devait pas être raccourcies pour les personnes en grande difficulté sur le marché de l’emploi. Dire ces réalités dans des instances comme celle-là est véritablement positif puisqu’il y a bien une évolution des esprits avec deux branches différentes et deux types de situation. Il y a d’une part des personnes en situation de proximité d’employabilité. Pour ces personnes, la tendance sera certainement la réduction et l’ajustement des parcours. D’autre part, il y aura des personnes qui auront besoin d’avoir accès à des formations longues et structurantes. 

- Cette prise de conscience est en train de se faire depuis environ trois ans au niveau des décideurs. Ce thème est très important car il  permettra  de conserver à l’intérieur des formations AFPA un équilibre pertinent par rapport aux différents publics.

La délégation CFDT intervient en disant que c’est la direction de l’association qui a tenu le plus ce discours sur le fait qu’il fallait raccourcir les parcours de formation.

Le Directeur Général reprend la parole pour répondre à la dernière question. 

- Les emplois cibles : il n’y a pas de changement.

Le Président demande aux différentes délégations d’exprimer leurs avis.

La délégation CGT exprime qu’elle ne rendra pas un avis aujourd’hui car elle souhaiterait que les CE du siège et de la DI soient informés de la situation avant de le faire. 

La délégation CFDT avait cru comprendre que le directeur général avait dit que le Président informerait de la situation concernant les chantiers du changement.

Le Président répond en disant que le sujet n’est pas en rapport avec l’ordre du jour. Il la remercie de formuler son avis.

La délégation CFDT interpelle directement le directeur général pour savoir quand l’information sera donnée.

Le Président répond par la négative.

La délégation CFDT en déduit que le thème est inscrit à l’ordre du jour mais qu’il n’y aura pas d’information à ce sujet.

Le Président réplique qu’il avait été convenu la veille, que ce ne serait pas possible.

La délégation CFDT a entendu l’information, a formulé certaines remarques, a pris en compte les réponses faites par la direction.  Etant en phase d’information, elle ne rendra pas son avis.

La délégation CGT-FO rappelle que le "tout" relève de la responsabilité du directeur général et qu’il devra l’assumer dans tous les cas.

La délégation SUD ne donnera pas son avis aujourd’hui car elle se considère en phase d’information.  Elle ajoute deux réflexions.

- Elle espère que le fait que le directeur de l’ingénierie, puisse avoir une double casquette, ne tient pas son explication par le départ d’une bonne partie de la direction de l’ingénierie au ministère. C’est un sujet inquiétant.

- La délégation est touchée par l’annonce faite par le directeur général sur le fait qu’il était ravi de continuer à s’occuper du CCE avec le DRH. Cependant, elle tient à affirmer que le directeur général ne pourra rien faire de plus avec la présidence du CCE. 

La délégation CFE-CGC remercie le directeur général de son intervention au CCE et considère que la direction a répondu en grande partie à ses questions. 

La délégation CFTC attend les résultats avant de donner son avis. 
Reprise de la séance à 11H10

Le Président explique le déroulement de la séance. 

Les points 8 et 9 seront abordés, à savoir à la fois la situation 2007 et un éclairage relatif à l’état des conventions tripartites et de la décentralisation.

La direction fera une rapide présentation de l’année 2007 complétée par un état des lieux des discussions liées à la décentralisation. Un débat concernant ce sujet sera ensuite engagé. 

Il propose d’établir un ordre aux débats, en commençant par l’année 2007 et en poursuivant par la décentralisation. 

La délégation CGT intervient pour expliquer que des questions spécifiques seront posées quant à l’annonce gouvernementale à propos du PAS Emploi et demande de profiter de la présence du Directeur Général pour traiter ce sujet en priorité.

La délégation CFTC explique qu’un problème de méthode subsiste. Les informations données par Monsieur VIGNERON, ont déjà fait l’objet de discussions, tandis qu’un nouvel élément est apparu. Il est question de la nouvelle articulation du PAS Emploi pour l’année 2007.

La délégation CFTC aimerait, avant d’engager les débats, entendre le Directeur Général s’exprimer sur la nouvelle articulation du PAS Emploi dans un premier temps puis sur le budget 2007.

Le Président demande que le Directeur Général s’exprime en premier.

8. INFORMATION SUR LA PREPARATION DU BUDGET ET DU PROGRAMME D'ACTIVITE 2007

Le Directeur Général débute son intervention sur l’organisation du PLF 2007. 

Une information a été donnée au bureau de l’AFPA sur la préparation du PLF 2007. Elle a donné lieu, par la suite, à un certain nombre d’articles dans la presse. 

L’élaboration du PLF 2007 se situe dans un certain contexte. La loi de finance adoptée par le Conseil des ministres et déposée sur le bureau du parlement comprend une particularité concernant l’AFPA et plus particulièrement le PAS Emploi. 

Le premier principe consiste en une reconduction du PAS Emploi et du PAS Formation en matière de fonctionnement pour 2007. Le PAS Emploi est renouvelé et sécurisé. Le commissaire du Gouvernement a affirmé, lors du bureau de l’AFPA, que le caractère de la ressource était certain.

D’autre part, les exposés des motifs du projet de loi de finance explicitent la construction du PAS Emploi et du PAS Formation. 

La direction pourra mettre à la disposition des délégations syndicales le projet de loi de finances.

Le Directeur Général cite les passages concernant le PAS Emploi afin que les organisations syndicales n’aient pas les 200 pages formant le projet de loi de finances à lire.

Au total, la subvention pour charge de service public prévu en PLF 2007 sur l’action "amélioration de l’accès des actifs à la qualification" du programme 103 et l’accompagnement des mutations économiques, sociales et démographiques s’élève à 523,67 millions d’euros en autorisations d’engagement et 511,67 millions d’euros en crédits de paiement. 

La subvention prévisionnelle versée à l’AFPA comprend également les crédits prévus dans le programme 102 : "accès et retour à l’emploi de la mission travail et emploi" à hauteur de 52, 04 millions d’euros.

Le total de la subvention prévue pour l’AFPA atteint en conséquence 575,71 millions d’euros en autorisations d’engagement et 563,71 millions d’euros en crédits de paiements. 

Par ailleurs, une ressource extra budgétaire à hauteur de 200 millions d’euros sera attribuée à l’AFPA en 2007. »

Le Directeur Général commente ce texte. 

En ce qui concerne le fonctionnement du PAS Emploi, la ressource est garantie au niveau de 2006 avec un mix crédit budgétaire et ressources extra budgétaires comme l’indique ce texte. 

Pour le PAS Formation, la ressource est reconduite au niveau de 2006.

Il y a une hausse significative des subventions d’investissement puisque l’AFPA passe de  41 à 77 millions d’euros. Cette hausse couvre trois éléments :

· le respect des engagements de l’Etat sur les dernières tranches du contrat de progrès à hauteur de 52 millions d’euros,

· la première tranche de la reconstruction de Toulouse à hauteur de 15 millions d’euros,

· La première tranche du contrat de plan Etat Région à hauteur de 10 millions d’euros. Cette subvention vient se rajouter, elle n’est pas prise sur l’enveloppe.   

Sur le PAS Emploi, il y a une modification des sources de financement que l’Etat affecte à l’AFPA. 

Une part budgétaire perdure, mais une contribution représentée par 200 millions d’euros est une ressource réservée à l’AFPA. Elle trouve son origine principale dans l’article 61 du projet de loi de finance « diversification des ressources de l’Agence Nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes ».

Le Directeur Général lit l’exposé des motifs avant de les faire parvenir aux délégations. 

« Cet article affecte à l’AFPA des recettes nouvelles provenant de la fraction de la taxe d’apprentissage due par les entreprises de plus de 250 salariés n’ayant pas dans leurs effectifs un seuil déterminé de jeunes en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation. Il prévoit, par ailleurs, que les organismes collecteurs de la taxe d’apprentissage exceptionnelle suivent en comptabilité le produit de la taxe due par les entreprises de plus de 250 salariés. »

Il s’agit d’une majoration de la  taxe d’apprentissage prévu par la loi du 31 mars sur l’égalité des chances. Elle concerne les grandes entreprises qui n’ont pas atteint un certain quota d’apprentis dans leurs effectifs. Il s’agit du même type de mécanisme que le financement de l’AGEFIPH.

Lors du bureau, la question de savoir si les ressources étaient garanties, a été posée. Cela a donné lieu à deux sortes de réponses. 

La première a été faite par Bercy sur la nature de l’assurance juridique de ce financement. 

Selon Bercy, le projet de loi de finance a été soumis au Conseil d’Etat. Ce dernier a indiqué que ce financement était une imposition prévue par le Code Général des Impôts. 

Par ailleurs, il a été précisé que l’AFPA, en tant qu’organisme de service public, pouvait parfaitement bénéficier de l’affectation d’un impôt.

En second lieu, le commissaire du Gouvernement a déclaré qu’il y avait un engagement clair de la part des ministres pour que l’AFPA dispose des moyens nécessaires à son action. Le document bleu – qui accompagne la loi de finance – est effectivement sorti en mentionnant la ressource ainsi que son montant.

Un certain nombre d’articles faisant débat sont sortis par la suite. Il est nécessaire de  faire quelques commentaires. 

Tout d’abord, des articles de journaux ont mélangé certains éléments. Il y a eu une confusion dans la dépêche de CENTRE INFO entre les 200 millions d’euros inscrits en PLF 2007 pour l’AFPA en ressource extra budgétaire et les 203 millions d’euros représentant une recette affectée aux régions et qui concerne un article de la loi de finance sur une contribution spécifique à l’apprentissage dont le taux passe de 0,06 % à 0,12 %. Il s’agit d’une part de la taxe d’apprentissage affectée aux régions.

Il y a eu, ensuite, une deuxième dépêche correspondant à une déclaration du Vice-président de l’AFPA. Elle mentionnait : « Si l’Etat effectuait le moindre prélèvement sur le FUP pour financer l’AFPA, nous ne voterions pas son budget. »

Le Directeur Général ne souhaite pas prendre de position sur les relations entre les organismes de mutualisation de la gestion de la collecte des OPCA et l’Etat. 

Néanmoins, la lenteur du démarrage des contrats de professionnalisation a permis de faire une réserve de trésorerie au niveau du Fond Unique de Péréquation des OPCA. 

Par le passé, l’Etat avait été fortement tenté et avait fait un prélèvement sur la trésorerie des OPCA. C’est pourquoi, aujourd’hui, chacun prend ses précautions par rapport à d’éventuels mouvements de l’Etat en direction de la collecte des OPCA.

La garantie de l’Etat porte sur un montant de 200 millions d’euros vis-à-vis de l’AFPA. Le montant et le rythme de montée en charge sur le prélèvement de la taxe d’apprentissage ne sont pas connus. Il peut donc y avoir, dans certains esprits, des liens entre les discussions de l’Etat et des OPCA sur l’utilisation de la trésorerie du FUP et la couverture de l’Etat des 200 millions d’euros engagés pour financer l’AFPA.

Cela explique la déclaration faite par le vice-président de l’AFPA. 

La délégation CGT souhaite qu’il y ait un véritable débat sur la nature du changement. Elle tient à dire qu’elle est particulièrement inquiète par rapport à cette annonce. 

Elle déclare : 

« Le gouvernement vient d’annoncer qu’il proposera au Parlement, dans le cadre du Projet de loi de finances 2007, que les 4/5ème du PAS-emploi (200 sur 250 M€ au total) soient retirés de la subvention de l’Etat. Si le Parlement suit le gouvernement, ces 200 M€ seront, pour un temps au moins, puisés sur des fonds extrabudgétaires par nature aléatoires. 

La CGT estime que le gouvernement vient de prendre une décision qui, si elle était confirmée par le Parlement, serait de nature à changer fondamentalement les relations entre la puissance publique et l’AFPA. 

Il s’agirait alors d’une nouvelle étape du désengagement financier et politique de l’Etat, la seconde après l’adoption en août 2004 de la loi de décentralisation transférant le PAS-formation aux Conseils régionaux. Une étape aussi déterminante, mais peut-être encore plus radicale. Elle serait de nature à provoquer un déséquilibre financier d’une extrême gravité pour l’Association et de compromettre à jamais l’existence d’une AFPA nationale, avant même que la décentralisation des crédits de formation en région soit effective. 

Le gouvernement tente de précipiter un changement que certains milieux patronaux et politiques appelaient depuis longtemps de leurs vœux. Peut-être ces milieux considéraient-ils que l’engagement des conventions tripartites Etat-Région-AFPA en cours de signature ou de discussion risquait de rendre plus difficile la soumission intégrale de l’AFPA à la loi du marché. Le contenu de ces conventions tripartites, déterminé dans la foulée de la signature du Protocole de fin de conflit en mars 2005, ne devait pas plaire à tout le monde. Ces conventions confirment pour l’essentiel la nature, les missions et le volume des crédits de formation de l’AFPA pour les deux ans à venir. 

Cette annonce intervient alors que se développe une campagne multiforme, dont la FFP (la Fédération – patronale – de la formation professionnelle) semble être la tête pensante, visant à faire admettre que la formation professionnelle, dont l’AFPA, soit retirée en totalité du champ du service public. Cela fait longtemps que la FFP et certains responsables politiques poursuivent cet objectif. Ont-ils pensé que le moment était venu pour eux de conclure ?

Cette annonce intervient aussi dans un contexte de graves dérives à l’intérieur de l’AFPA. 

Voilà des mois que la CGT interpelle le directeur général : « où est-ce que vous emmenez l’AFPA ? » Le directeur général ne répond pas. Il ne tient compte de l’avis de personne : ni des syndicats et des représentants du personnel, ni même de sa propre hiérarchie. Il gouverne seul, conseillé par M. Vigier, du cabinet « Dirigeants et investisseurs », qui a à son actif des réussites aussi brillantes que le plan de licenciements de 2004. La politique affichée est devenue illisible. Une seule chose semble compter : le résultat financier. 

Aujourd’hui, c’est l’échec pour les réformes du DG. Mais pour l’AFPA et pour les salariés les dégâts sont sérieux. Dans les établissements, la désorganisation prend des proportions dramatiques et les salariés souffrent d’être privés chaque jour un peu plus des moyens de bien faire leur travail. On voudrait apporter la démonstration que l’AFPA n’est plus ni réformable, ni gérable ni même gouvernable qu’on ne s’y prendrait pas autrement.

L’Association est en train d’être démolie, pièce par pièce. Comment s’étonner qu’ensuite paraissent des articles de presse qui annoncent « la lente agonie de l’AFPA » ?

Ce qui est en train de se passer risque de susciter une colère des salariés que la CGT estime parfaitement légitime. L’AFPA possède des atouts qui lui donnent une force réelle et qui font d’elle un outil incontournable. Elle est capable d’évoluer et de s’adapter quand c’est nécessaire. Nous avions appelé le directeur général à proposer un vrai projet mobilisateur, qui aurait permis aux salariés de rêver et d’aller de l’avant. Nous l’avons dit ici même en septembre : « L’AFPA gagnera si elle permet à son personnel de rêver à une AFPA gagnante ».

Encore une fois, comme en 2004, le directeur général a préféré mettre en catimini l’AFPA sur une voie qui risque fort de la conduire dans le mur.

Encore une fois, les salariés et les cadres de l’AFPA vont devoir se rassembler pour agir aux côtés de tous ceux qui, dans ce pays, sont attachés au maintien et au développement d’un outil indispensable à l’exercice effectif du droit à la formation, à la qualification et à l’emploi. La CGT espère qu’on n’aura pas besoin d’en arriver là, mais elle ne se dérobera pas à ses responsabilités s’il n’existe pas d’autres possibilités. Dans cette période préélectorale, elle n’hésitera pas à mettre chacun devant ses responsabilités.

Pour revenir à l’annonce du gouvernement au sujet du PAS-emploi, nous avons des questions précises à poser au directeur général dont nous attendons des réponses réelles. Les voici : 

1ère question : Aujourd’hui, le PAS-emploi est ce qui reste de l’engagement financier de l’Etat dans les missions de l’AFPA. Son existence est un élément fondamental de l’existence de l’AFPA comme organisme national et comme service public. Le gouvernement propose à l’Assemblée Nationale un projet de loi de finances 2007 dans lequel la majeure partie du PAS-emploi aurait pour source des recettes extra-budgétaires. Il s’agit bien entendu d’une décision politique que personne ne pourrait réduire à ses aspects étroitement techniques. Qu’est-ce qui justifie une telle décision ? 

2ème question : On n’imagine pas qu’une telle décision ait pu être prise sans que des discussions l’aient précédée et sans que le directeur général de l’AFPA ait été d’une façon ou d’une autre associé à ces discussions. Quelle a donc été la part du directeur général dans la détermination d’une telle orientation ?

3ème question : L’Etat a déjà eu recours à de telles ressources extra-budgétaires pour l’AFPA, en particulier le FUP (le Fonds unique de péréquation, géré par les OPCA). Mais c’était pour des opérations ponctuelles (l’opération « 50 000 jeunes » et l’expérimentation du CTP – Le Contrat de transition professionnelle). Aujourd’hui, ce qui est proposé, c’est de faire financer ainsi la majeure partie de ce qui constituait la subvention de l’Etat. Faut-il penser que le PAS-emploi de l’AFPA est devenu pour l’Etat une opération ponctuelle ? Quelles sont les étapes suivantes de ce désengagement accéléré de l’Etat ?

4ème question : Le surcroît de taxe de taxe d’apprentissage (perçu lorsque des entreprises de + de 250 salariés ne s’acquittent pas de leurs obligations en matière d’apprentissage) et le FUP (le Fonds unique de péréquation, géré par les OPCA) ont tour à tour été cités comme sources de recettes extra-budgétaires. Qu’en est-il aujourd’hui ?

5ème question : Il s’agit de sources de financement aléatoires, dont le volume disponible est par définition imprévisible, et qui peuvent être sollicités pour d’autres opérations. La volonté clairement exprimée par Sarkozy de supprimer la taxe d’apprentissage montre que ce caractère aléatoire n’est pas purement théorique. Que se passera-t-il, éventuellement dès 2007 – et par exemple fin 2007, après les élections –, si ces fonds n’étaient finalement pas disponibles à la hauteur prévue initialement ?

6ème question : Ces fonds sont prévus pour des finalités précises. L’AFPA va-t-elle développer dans le cadre de son PAS-emploi les activités correspondant à ces finalités ? Où va-t-elle se prêter à un détournement de finalités inacceptable ? 

7ème question : L’utilisation du surcroît de la taxe d’apprentissage faisait l’objet de discussions avec les Conseils régionaux. Le FUP est un fonds placé sous la responsabilité des partenaires sociaux. Dès à présent, l’annonce de leur utilisation, considéré comme un détournement de finalité inadmissible, a suscité de très vives réactions de la part de Confédérations syndicales et patronales. Que se passera-t-il si ces dernières estiment que l’Etat n’a pas le droit de disposer ainsi de ces fonds ?

8ème question : Que se passera-t-il si ces mêmes partenaires sociaux se sentaient autorisés à reconsidérer le choix actuel de l’AFPA pour les CIF (les Congés individuels de formation), qui représentent aujourd’hui une part importante du budget Hors-PAS ? L’AFPA ne risque-t-elle pas de perdre d’un côté ce qu’on lui accorde de l’autre ?

9ème question : L’ARF (l’Association des régions de France) a déjà réagi très vivement au rapport de l’IGAS qui recommande de confier aux Conseils régionaux la responsabilité de l’entretien du patrimoine de l’AFPA. Que va-t-il se passer quand ces derniers apprendront que la perspective, au moment où ils signent des conventions tripartites, est celle d’un désengagement précipité de l’Etat ?

10ème question : Dans l’hypothèse d’un tel désengagement brutal et radical de l’Etat, engagé dès 2007, qu’est-il envisagé en ce qui concerne le dispositif d’orientation, le dispositif d’ingénierie – éléments clés du service global – et les structures centrales de l’AFPA financés sur le PAS-emploi ?

Pour terminer, la CGT demande au directeur général de transmettre immédiatement au gouvernement son exigence d’un maintien de l’engagement de l’Etat sous la forme d’une subvention pérenne et pour un montant au minimum égal à celui de l’année en cours. 

Elle exige que le directeur général informe rapidement et régulièrement le CCE et les organisations syndicales de l’évolution de la situation. »

La délégation CFDT regrette que les informations aient été dites oralement et qu’aucun document écrit n’ait été fourni aux élus. Elle s’associe à la CGT et attend des réponses sur l’ensemble des questions.

Elle complète son intervention par une réaffirmation du rôle de l’AFPA dans sa mission de service public. Cependant, la délégation s’interroge sur la pérennité de cette position et se demande si cela pourra donner à l’avenir, une posture pouvant sécuriser les financements et demande si la solution trouvée pour le PAS Emploi en 2007 sera pérenne ou non ?

La CFDT s’étonne de la façon dont les évènements se sont déroulés puisque les salariés, les administrateurs confédéraux, ainsi que les confédérations ont été mis devant le fait accompli, d'ailleurs il y aura des interventions de leurs parts à ce sujet.

L’attitude de la direction par rapport à cette problématique intéresse la délégation.

La CFDT voudrait également savoir si, Monsieur le Vice-Président de l’AFPA, lorsqu’il s’est exprimé, avait un mandat du bureau de l’AFPA ou s’il s’exprimait à titre personnel. 

Les différentes dépêches et les bruits qui circulent provoquent des problèmes de communication.

La délégation CGT-FO déplore qu’aucun tableau présentant la trame du budget 2007 n’ait été fourni et s’inquiète pour la pérennité du PAS Emploi puisqu’il s’appuie sur une surtaxe.  Elle s’interroge par rapport à l’avenir.

La taxe d’apprentissage a vocation à alimenter les budgets des CFA et non pas la formation continue, c’est pourquoi  des questions se posent sur cette méthode de fonctionnement. 

Il y a également  des confusions entre le FUP et la taxe d’apprentissage.

La délégation aimerait connaître la manière dont sera décliné le PAS Formation avec les conventions des 12 ou 13 régions concernées. Comment la direction va-t-elle pouvoir présenter un budget global en tenant compte des conventions régionales ?

L’année précédente, les 19,8 millions d’euros ne suffisaient même pas pour une seule région et cela avait été décliné sur une ligne budgétaire sans plus de précision. La délégation demande plus de clarté.

FO s’interroge sur les ambitions de la direction à propos de l’activité annexe et demande à bénéficier d’une ligne budgétaire puisque la direction souhaiterait voir les emplois baisser. 

La délégation SUD remercie la CGT pour le contenu et les questions posées. L’information n’ayant pas été complètement diffusée, toutes les délégations ne s’étaient peut être pas au même niveau d’analyse concernant les conséquences des décisions politiques récentes.

SUD ne comprendrait et n’envisagerait pas la poursuite de ce CCE sans que les questions posées n’aient obtenu de réponses.  

La délégation CFE-CGC voudrait soulever un point important. Le directeur général a affirmé être à la recherche de l’avis du Conseil d’Etat, cela sous-entend qu'il ne l'a pas encore. C'est la clé de voûte car si le Conseil d’Etat situe l’AFPA dans le cadre du service public, alors, la dimension sera différente et la délégation CGC ne verra pas du même regard la proposition qui a été faite. 

Elle aimerait connaître la conséquence du non vote du budget. Cette approche budgétaire est à l'initiative de l'Etat. Mais quelles seront les conséquences dans la communication avec les entreprises ? Cette initiative telle peut mettre en péril des affaires en cours avec les financeurs et notamment les entreprises.

La délégation CFTC exprime son inquiétude par rapport à la situation de l’AFPA quant à la signature des différentes conventions. Elle rappelle que l’AFPA n’est pas seule puisqu’elle a des partenaires tels que les Conseils régionaux et les partenaires institutionnels (ASSEDIC….) qui concourent à son financement.

La fédération de la formation professionnelle a demandé pourquoi l’AFPA était un pilier de cette opération alors que la fédération était également à même de réaliser cette opération ?

Selon elle, c’est au conseil d’Etat et non à Bercy d’affirmer la pérennité ou non de cette  somme.

La CFTC se déclare préoccupée pour l’avenir de l’institution. 

Le Directeur Général répond aux questions :

- 1ère question : les ressources prévues dans le cadre de la loi de finances sont bien des ressources budgétaires. 

Ce n’est pas la nature du financement affecté à l’AFPA qui est en jeu mais sa couverture par l’Etat. Il s’agit bien d’un investissement budgétaire et public, c’est pourquoi l’avis du Conseil d’Etat est important.

La réponse à la première question a donc été faite sur la nature de la ressource et sur la position de l’Etat à l’égard de l’AFPA. Cela a une conséquence sur le contenu des actions en face de ces financements. 

- 2ème question : le Directeur général et le Président de l’AFPA ont fait connaître leur position, en temps utile, au cabinet, au ministre et à Matignon et ont pris acte de la décision. L’origine de cette solution financière est dans la lettre plafond fixant les conditions de bouclage de la loi de finance 2007.

- 3ème question sur la nature des ressources et les différentes manières de mobiliser les ressources extérieures à l’AFPA. 

Il ne doit pas y avoir de mélange entre le débat en cours sur le PLF 2007 et le financement du  programme 50 000 jeunes par le FUP conjointement avec l’Etat sur l’année 2006.

Il n’y a pas de confusion par éventuelle compensation de l’un sur l’autre. Certaines lectures d’articles de presse pourraient donner lieu à penser qu’une partie de ces sommes pourrait être utilisée à mauvais escient, or ce n’est pas le cas. 

Le programme 50 000 jeunes, cofinancé par le FSE, l’Etat et le FUP en 2006, doit se dérouler sur deux années dans le cadre d’une convention déjà signée par les acteurs. 

Le débat du PLF 2007 est un débat de changement d’origine de financement d’une ressource budgétaire.

- 4ème question : La loi de finance prévoit un prélèvement sur la taxe d’apprentissage. Les discussions se poursuivent actuellement et ne sont pas bouclées.

La délégation CFE-CGC demande à quoi correspondent les discussions.

Le Directeur Général étaye sa réponse en disant que les discussions au sein de l’Etat sur la manière de couvrir la totalité des 200 millions d’euros sont toujours en cours. Cela signifie que les discussions ne sont pas encore définitives sur le FUP, le budget, les ressources…

La délégation CFTC soutient que le FUP n’a jamais été mis à l’ordre du jour. Il faut donc l’enlever du débat.

Le Directeur Général répète ses propos, à savoir qu’à ce jour, il y avait une mention dans le projet de loi de finances portant sur la taxe d’apprentissage. 

Les discussions se poursuivent au sein de l’Etat sur la question de la couverture totale de la trésorerie de cet engagement de l’Etat. 

La délégation CGT souhaite apporter une précision puisque la question posée était par rapport à la source des 200 millions d'euros de financement. Or, le directeur général a répondu par rapport aux 50 millions d'euros restants. 

Le Directeur Général explique que la discussion porte bien sur les 200 millions d’euros. Une ressource nouvelle, comme le prélèvement sur la taxe d’apprentissage va prendre un certain temps pour monter en charge.

L’Etat s’engage à garantir le financement de l’AFPA et la trésorerie. 

Pour cela, des travaux sont en cours de construction entre le ministère du travail et le ministère des finances pour que l’Etat honore cet engagement. 

Les parlementaires interrogeront le Gouvernement sur le fonctionnement du dispositif. A partir de ce moment, l’AFPA disposera d’informations complémentaires. 

La seule certitude à ce jour réside dans l’engagement de l’Etat sur le PLF à hauteur de 200 millions d’euros. Par contre, l’organisation financière de l’alimentation de ces 200 millions d’euros est encore en cours d’argumentation. 

La délégation CGT demande si l’Etat s’engage à ce qu’il n’y ait pas de régulation en 2007 ?

Le Directeur Général reprend son explication en disant que la base de la régulation consiste uniquement en des crédits budgétaires, et qu’une part massive des crédits se fait dans le cadre des conventions tripartites en région avec une fraction "spécifiée" par les 200 millions d’euros. La totalité de cette partie ne peut plus faire l’objet de régulation par l’application de la loi de finances.

S’il devait y avoir une régulation en 2007, elle porterait seulement sur la partie des crédits budgétaires. De fait, l’AFPA sort d’un système de régulation de la loi de finances par le biais de ce mécanisme budgétaire.

- 5ème question sur la construction du budget 2008 : A l’heure actuelle, il n’existe  aucun élément de construction du budget 2008. Les discussions avec les différents services du ministère du travail et des finances conduisent à dire qu’en 2008, il y aura soit une consolidation, soit une re-budgétisation de cette ressource extra budgétaire.

Cette information est mentionnée sous la responsabilité personnelle du directeur général. Cela signifie qu’au niveau des services du ministère, il n’y a pas une opération déguisée de désengagement futur de l’Etat par rapport au financement de l’AFPA. Il s’agit bien d’un souci de couverture financière d’une ressource budgétaire affectée à l’AFPA.

- 6ème question : La direction est actuellement en train de négocier avec la DGEFP le contenu du PAS Emploi comme tous les ans. 

A ce stade, aucune mutation n’est demandée en la matière. L’ingénierie continue donc à être financée dans les conditions habituelles. Le service intégré, les S2 et les psychologues continuent à être financés, ainsi que le programme handicapé. 

L’ensemble des autres opérations, moins massives, est toujours subventionné.

Des discussions sont en cours avec la DGEFP sur la manière dont la ressource budgétaire sera affectée à des actions en 2007.

- 7ème question : FUP, CIF… La question d’un choix éventuel relatif au FUP

Il y a des hypothèses de couverture et des incertitudes. Si jamais, il advenait que l’Etat soit tenté d’effectuer un prélèvement sur le FUP, les partenaires sociaux nationaux ne joueraient pas un rôle de déstabilisation de l’AFPA en demandant à l’ensemble des OPACIF et FONGECIF d’arrêter de travailler avec l’AFPA. 

En ce qui concerne les entreprises, il en serait de même puisqu’elles sont assez éloignées de ce sujet. 

- 9ème question : Le rapport de l’IGAS n’est pas sorti.

L’IGAS a interrogé les Conseils régionaux dans le cadre de sa mission. Elle a évoqué un certain nombre d'hypothèses dont celles-ci. Gérard LARCHER a prévu de faire un point avec les auteurs du rapport de l’IGAS. 

Le ministre s’est engagé auprès du Président de l'ARF (Association des Régions de France) à ce qu’aucune mesure relative au patrimoine de l’AFPA ne soit prise sans qu’il y ait eu de débat sérieux, complet et argumenté. Ce sujet ne fait pas partie d’une actualité immédiate. Il reste tout de même marqué dans l’évolution de l’AFPA. 

Un article prévoit, à partir de 2009, la dévolution à l’AFPA de son patrimoine. En la matière, certains sujets ne sont pas réglés. Il s’agit de sujets financiers, juridiques et de procédures…

Le rapport de l’IGAS est plutôt une bonne nouvelle puisqu’il permet de mettre en lumière des thèmes pour lesquels il faut discuter de manière ouverte. Il vaut mieux en débattre dès à présent dans le cadre d’échanges où l’ensemble des partis et notamment les conseils régionaux sont présents. Toutes les hypothèses sont ouvertes pour l’après 2009, y compris le statu quo.

La question de la réaction des Conseils régionaux se fait à plusieurs niveaux. En ce qui concerne la communication, la direction sera dans la plus complète transparence avec les élus du personnel et les salariés de l’AFPA. En effet, les risques de bruits de couloir et d’interprétation excessive sont réels. Il faut être vigilant sur ces sujets, mais il ne faudrait pas que des mauvaises réactions amènent les Conseils régionaux à ne plus signer les conventions tripartites. 

C’est pourquoi, l’AFPA informera ses interlocuteurs pour qu’ils soient en mesure de répondre clairement aux interrogations des conseils régionaux de façon à dédramatiser la situation. Une remise en cause des signatures de la part des Conseils régionaux sur les conventions tripartites serait désastreuse. Ces conventions sécurisent l’AFPA sur deux ans, alors que la loi de finances est un exercice sur lequel il y a quand même des risques.

Dans cette période compliquée, certaines personnes vont jouer la dramatisation. Il est donc important de travailler dans une totale transparence à tous les niveaux. 

La taxe d’apprentissage est une ressource sur laquelle les Conseils régionaux sont très sensibles. Cependant, ce compartiment est particulier puisqu’il s’agit d’un sur-prélèvement spécifique dont l’application à l’AFPA n’enlève rien aux Conseils régionaux. Les débats avec ces derniers auraient pu être plus compliqués si le prélèvement s’était fait directement sur la taxe d’apprentissage. 

Aujourd’hui, une évolution est encore possible avec une prise de position de l’ARF ou un débat parlementaire qui durcirait les positions. Cependant, à ce jour il n’y a pas eu de réactions vives.

Considérons que l’enveloppe décentralisée est préservée, que l’Etat respecte ses engagements sur les investissements, que Toulouse est financé en plus et qu’une satisfaction est donnée à une demande constante des Conseils régionaux sur les investissements, à savoir que les contrats de plan Etat Région sont en plus et non pas en dedans. Pour l’instant, l’équilibre semble à peu près stable.  

- 10ème question : il y a eu un début de réponse dans le cadre de la réponse à la 6ème question. L’AFPA reste sur une notion de crédits d’origine Etat, dans une notion de service public et dans les finalités du PAS Emploi tels qu’elles sont connues jusqu’à aujourd’hui. 

Concernant la question du cadre global, il est important de revoir les modalités de construction du budget de l’AFPA pour l’année 2007. A cette date, la construction de ce budget est en cours. 

Compte tenu de la sensibilité particulière de ce sujet, la direction s’engage à une transparence totale de ce thème et à informer les partenaires sociaux au fur et à mesure soit en séance plénière du comité, soit dans le cadre de la commission économique, soit par information auprès du secrétaire du CCE. De cette façon, le lien sera permanent. 

Au niveau des dépenses, l’exercice est toujours en construction sur deux éléments. D’une part, la négociation du PAS Emploi et de son contenu et d’autre part, la construction des contractualisations avec les régions AFPA.

A propos d’une question sur l’indication donnée par un des vices-présidenst de l’AFPA sur un éventuel non vote du budget, la direction y a répondu partiellement sur la partie impact psychologique du non vote des parties. Cette réponse peut être complétée par les conséquences juridiques d’un éventuel non vote. 

Si la partie est minoritaire, le sujet est clos. Par contre, si la partie est majoritaire, la tournure sera différente à trois niveaux. D’une part, depuis l’abrogation de l’arrêté de 1966, l’AFPA ne se situe plus dans un système de 12ème provisoire, mais dans un schéma où le vote du budget de l’AFPA est totalement indépendant du versement de la subvention par les opérateurs publics. 

Certaines jurisprudences prévoient la gestion de fait d’un opérateur public s’il décidait de ne pas voter. 

Ensuite, le vote du budget de l’AFPA est autonome en matière de trésorerie puisqu’elle est liée à la ressource. 

Enfin, le seul vote du budget de l’AFPA par l’Assemblée Générale est de permettre à l’association d’engager les dépenses. S’il n’y avait pas de vote au 31 décembre, l’Assemblée Générale pourrait autoriser la poursuite de l’activité sur la base du budget voté. 

La seule modification lourde qu’il y aurait, serait une période de suspension sur des opérations exceptionnelles, non décidées en amont. 

Il n’y aurait pas d’impact immédiat pour l’activité courante de l’AFPA. 

A partir du moment où une convention tripartite est stabilisée, elle a fait l’objet d’un vote d’une assemblée délibérante et un courrier du président du Conseil Régional confirme que sur la base de ce vote, il entre dans une logique d’anticipation de la décentralisation. Dans ce cas, le montant correspondant pour la région est sorti de la loi de finances. Il est transformé en point de TIPP et ces points sont affectés à la région qui les reçoit sur un rythme décadaire. Il y a un déplacement de la ressource. 

Une difficulté de trésorerie est liée au fait que les Conseils régionaux ont pris un peu de retard dans le bouclage de leur budget. Les règles applicables aux finances locales posent une date limite au bouclage des budgets qui se situe à la fin du premier trimestre. Il est probable qu’un nombre important de régions ne voteront leur budget qu'à la fin du premier trimestre. Une vigilance particulière doit être portée sur les trois premiers mois de l’année pour éviter une problématique de trésorerie sur cette période. Le Ministère des Finances et le Ministère du Travail ont cette problématique en ligne. Les parts de subvention restant au budget de l’Etat feront l’objet d’un versement pour la quasi-totalité dans les premiers jours de janvier. Des règles de comptabilité publique limitent le versement à 95 %, mais le restant sera versé ensuite très rapidement.

La trésorerie de l’AFPA sera alors garantie jusqu’au vote par les régions et au versement des premières tranches prévus par les Conseils régionaux. Il n’y a pas de risques de trésorerie sur le début de l’année puisqu’il y aura un système spécifique d’avance. Les crédits transférés sont sortis de la base de régulation.

Il y avait également une question sur l’impact des montants transférés sur les régions. La direction va tenter d’y apporter une réponse. 

La direction complète l’explication du Directeur Général. Le montant transféré correspondant aux 17 régions, enlevé de la base du PLF, est de 379 millions d’euros. A ce montant transféré via la TIPP, s’ajouteront 6 millions d’euros représentant l’actualisation que percevront les Conseils régionaux inclus dans les conventions tripartites.

La délégation CGT constate que ces décisions politiques fragilisent l’AFPA et ont des conséquences graves pour les salariés. 

Manquant d’éclairage, la délégation tente de relier l’ensemble des décisions menées pour gérer cette institution. N’ayant pas toutes les réponses aux interrogations, il est nécessaire d’interpréter les décisions journalières, ce qui n’est pas rassurant. 

La délégation n’est pas convaincue par les arguments techniques apportés par la direction. En milieu d’année prochaine, il est possible qu’il n’y ait pas le financement des 200 millions d’euros. 

De plus,  le surplus perçu au titre de la taxe d’apprentissage, considéré comme une amende, devrait être affecté au développement de l’apprentissage. Ce financement aura pour conséquence de donner une vision négative à l’environnement de l’AFPA.  

Lorsque le directeur général est arrivé à l’AFPA, il avait un projet initial correspondant à un plan de licenciement lourd. Cette assemblée, ainsi que les organisations syndicales ont fait en sorte que ce projet ne puisse pas se développer au rythme souhaité. Cependant, une interrogation persiste par rapport à ce projet.

La direction a donné satisfaction aux organisations syndicales qui demandaient qu’une GPEC soit mise en place. Pour la CGT, il n’est pas question de s’engager sur cette voie sans connaître les projets du gouvernement et du directeur général concernant l’avenir de l’AFPA. 

Des projets se mettent en place, ce qui préoccupe la CGT.

La délégation CFDT constate à nouveau un manque d’information. A chaque CCE, le directeur général dit qu’il veut que tous les sujets soient transparents. Or, par manque d’indication, la commission économique n’a pas pu traiter le point 2007.

La CFDT déclare :

« Les membres du CCE ne disposent que de la note d’orientation stratégique 2007, déjà à l’ordre du jour d’un précédent CCE, pour lesquels la Commission économique d’une part et les délégations syndicales sont, à ce moment, intervenues,

- il y a une vingtaine d’années, lors des formations initiales des cadres hiérarchiques, la direction expliquait que le PLF et le budget de l’année n + 1, se préparait dès n – 1 et s’affinait et se précisait progressivement jusqu’à la fin de l’année n.

- aurait-on, en ce domaine, régressé au point qu’en octobre de l’année n les membres du CCE ne dispose que d’une note d’orientation stratégique pour n + 1 ?

- aurait-on, en ce domaine, régressé au point qu’en octobre c’est, d’abord par la presse, généralement bien informée, (il peut toujours y avoir des exceptions), que l’on apprend les évolutions concernant les financements de l’AFPA et les réactions des partenaires ?

- à force d’améliorer la préparation du budget de l’APFA, au point d’en faire tout dépendre, y compris que cette préparation absorbe les négociations COR avec les centres de résultats, on se retrouve en octobre sans la présentation ne serait-ce que d’un projet de budget, 

- dès fin 2004, la direction était capable de nous dire au M€ près le résultat à fin 2008, résultat invariable malgré toutes les évolutions dans les déclarations de la direction, mais en octobre 2006 il n’est pas possible de donner le moindre document aux membres du CCE sur le budget 2007 qui sera mis en œuvre environ 2 mois plus tard

- aujourd’hui, le budget se ferait par consolidations mais il n’y a aucune information sur les tendances de ces négociations, sur les points favorables ou les points de difficultés

- la précédente commission économique s’interrogeait sur les « plans d’actions » et leurs articulations à l’ensemble « budget – COR » : vos silences alimentent ces interrogations.

- Non, ce ne sont pas les déclarations ou analyses de la CFDT, ni des autres organisations syndicales d’ailleurs, qui créent l’inquiétude parmi le personnel. Ce sont les comportements de la direction. Pourquoi tant cacher ? En est-on revenu à une période du type de celle de la préparation du Projet de plan d’entreprise ? » 

La CFDT indique qu’il existe un déphasage entre la communication et les éléments déclarés par la direction. Plus la communication est mauvaise et plus le risque d’interprétation et de mauvaises analyses est élevé. 

Il serait bon d’organiser un plus grand nombre de commissions économiques afin de pouvoir étudier correctement les questions.

La délégation CGT-FO attend de voir le budget global. Elle avoue ne pas être tranquillisée par les réponses apportées par la direction.

La délégation SUD revient sur le discours du Directeur Général qu’elle estime être de nature technocratique à base d’éléments juridiques et financiers. En réponse à la question 2, SUD espère que ce n'est pas uniquement dans ces termes que le directeur général s’exprime auprès des politiques. 

La délégation CFE-CGC revient sur les points d’incertitudes partagés par tous, à savoir les débats dans les Conseils régionaux. 

La présentation du budget créé des incertitudes. 

La délégation CFTC s’interroge sur sa bonne compréhension de l’articulation 2007. 

Aujourd’hui, toutes les DR ne sont pas encore passées, c’est pourquoi les chiffres qui ont été donnés ont vocation à être révisés.

 A cela, viennent se greffer les problèmes causés par les 200 millions d’euros de ressources supplémentaires.  Il s’agit d’une ressource certaine avec un financement aléatoire. En face de ces 200 millions d’euros, il va y avoir des charges. Comment établir un budget dans lequel 200 millions de ressources sont suspendues à une décision. 

La CFTC propose qu’il y ait une présentation générale du budget par l’équipe qui en a la charge. Ce dossier a besoin d’une reprise en commission économique pour être affiné et revenir par la suite devant un CCE extraordinaire. 

Ce thème correspond à l’avenir de l’AFPA et risque d’ajouter de nouvelles inquiétudes pour le personnel.

La délégation CGT aimerait faire quelques remarques. En ce qui la concerne, elle sait féliciter la direction lorsqu’il faut le faire. Cela a été le cas notamment pour les conventions tripartites. Si aujourd’hui, des questions sont posées, c’est que la délégation estime que la situation est réellement grave. Il ne s’agit pas de participer à une opération de dramatisation.

Pour le moment, une majorité des réponses confirme l’inquiétude ressentie par la CGT, notamment la précarité de la situation.

Deux questions n’ont obtenu aucune réponse. La première ne portait pas seulement sur la nature de la ressource mais également sur sa signification politique. Ce changement correspond à une décision politique. La question porte plutôt sur la signification politique de ce geste et la seconde sur son impact pour l’AFPA.

Le Directeur Général a évoqué la réaction du MEDEF,  l’éventuel non vote du budget… mais il n’empêche que la question se pose pour l’ensemble des partenaires sociaux parce qu’ils se voient mis devant le fait accompli par l’Etat. La question se pose également pour les Conseils régionaux. L’AFPA se met dans une posture qui  la fragiliser politiquement.

Enfin, la CGT partage la proposition faite par la CFTC. 

Le Directeur Général répond aux questions complémentaires.

- Question portant sur l’orientation générale : il est complexe de donner, en quelques mots, l'évolution de l’orientation générale. Il faut rappeler que la position de la direction est simple. L’AFPA est un organisme de service public avec une relation stable avec ses commanditaires représentés par l’Etat et les Conseils régionaux. 

Le travail de la direction de l’AFPA consiste à faire que le cadre juridique et politique puisse garantir cette relation de stabilité du service public avec l’Etat et les 22 Conseils régionaux. Cela comporte des aspects politiques, budgétaires, du lobbying  à tous les niveaux…

L’AFPA est un organisme intervenant à la fois sur l’insertion professionnelle et la qualification durable des demandeurs d’emplois avec une diversification en fonction des profils et des besoins des demandeurs d’emploi.

Elle propose une offre de service diversifiée qui comporte l’ensemble des éléments contribuant à la réussite des demandeurs d’emplois dans leurs parcours de qualification ou de retour à l’emploi.

Le troisième élément visé par la direction générale est une AFPA qui continue à rester un organisme financièrement équilibré dans un contexte d’appel d’offres à 80 % de l’activité et dans un contexte de ressources financières  publiques, ne se développant pas fortement. 

Cela signifie une augmentation dans l’activité de la part du contrat de professionnalisation, du CIF et du plan de formation des entreprises.

- Concernant la question de la réaction vis-à-vis d’un prélèvement sous forme « d’amende » et de son positionnement par rapport au fait qu’elle serait affectée à l’AFPA.

Tout d’abord, l’AFPA propose une certaine forme d’alternance puisqu’il y a des périodes d’application en entreprise. Elle travaille pour les entreprises et pour les branches professionnelles. Il n’y a pas une si grande dichotomie entre l’origine de la ressource et son affectation.

Des mécanismes de mutualisation de cette nature fonctionnent dans d’autres secteurs. 

Troisième remarque, il n’y a pas de diminution de recettes dans la construction budgétaire prévue au projet de loi de finances. Il n’y a aucune raison d’y voir un impact sur la situation interne de l’AFPA et sur les salariés. Il y a une augmentation des recettes sur les investissements et un maintien sur le fonctionnement.  

Quatrièmement, pour répondre aux interrogations, les discussions entre le directeur général, le Président et le Ministre ne sont pas publiques et resteront entre ces trois personnes.

Deux précisions sur les crédits non transférés du PAS Emploi et du PAS Formation. Les règles de la LOLF s’appliquent, c'est-à-dire qu’il y aura une construction de réserve de précautions. Pour des raisons politiques, il est évident que le PAS Formation ne fera pas l’objet d’une annulation de ces crédits mis en réserve. 

En ce qui concerne le PAS Emploi, le sujet sera probablement traité vers les mois d’octobre ou novembre 2007. 

Pour l’année 2006, tout n’est pas encore réglé même s’il semble que cela prenne une bonne tournure.

A propos de la construction du budget, l’Etat s’est engagé par le biais de la loi de finances sur la ressource : il n’y a pas de segmentation de la recette versée par l’Etat. C'est-à-dire qu’il y a un financement unique par l’Etat. Il y a des sources diverses, mais qui sont indifférenciées pour l’AFPA.

La DGEFP demande à ce que la proposition de PAS Emploi soit bâtie comme chaque année sur un financement unique. 

Par voie de conséquence, il n’y a pas de changement, pour les directeurs régionaux de l’AFPA, dans la manière de construire leurs contractualisations puisque l’origine de la ressource pour eux est financée dans le cadre des dotations données par la loi de finances.

- Sur la question de la méthode, il faut qu’un travail soit réalisé entre la direction et le secrétaire du comité d’entreprise pour bâtir la suite.

- A propos de la précarité immédiate de la situation, la direction répond qu’il n’y a pas de précarité. En ce qui concerne la trésorerie, les mesures sont en train d’être prises pour que l’éventuelle montée en charge d’une ressource fiscale puisse être compensée par les conditions de l’affectation à l’Etat de la ressource budgétaire restant une ressource PLF.

Deux remarques à propos de la signification politique. 

- Le Directeur Général donne d’abord une appréciation personnelle : il ne faut pas survaloriser le caractère politique de la décision parce que l’Etat connaît des difficultés pour boucler son projet de loi de finances. Les déterminants de nature financière ont été importants dans cette décision et ce dans une mesure plus grande que les déterminants politiques. 

- Deuxièmement, la ressource reste de nature budgétaire. Il faudra recueillir l’avis du Conseil d’Etat pour confirmer cette nature au profit d’un organisme de service public. Par cette ressource, il n’y aura pas de prise de position politique de l’Etat sur ce qu’il veut faire de l’AFPA dans l’avenir.

Sur la question du retentissement politique, il n’y a pas de changement lié à la nature de la source de financement de la ressource budgétaire. Sur les autres partenaires de l’AFPA, il n’est pas question de préjuger des réactions des uns et des autres. 

Le Président suspend les travaux jusqu’à 14 heures. 

La délégation SUD déclare : 

« La délégation SUD ne peut laisser se clore ce point de l’ordre du jour de ce CCE sans exprimer ses plus vives inquiétudes après la prestation de Pierre Boissier, directeur général de l’AFPA. Loin de rassurer les délégations syndicales alertées par les décisions gouvernementales impactant le budget de l’AFPA 2007… et les suivants, il a renforcé au contraire le malaise : bon et loyal serviteur d’un Etat libéral sans scrupule, il s’est employé à minimiser par des artifices de langage le désengagement évident de ce même Etat, de l’AFPA Service Public de la Formation Professionnelle des Adultes.
A l’instar d’autres délégations, SUD réaffirme que le choix d’une ressource budgétaire aléatoire comme la surtaxe de la taxe d’apprentissage pour financer le PAS Emploi 2007, témoigne d’une posture politique manifeste d’un désengagement grave. Quoi qu’essaye d’en dire le directeur général, l’AFPA, ses missions, ses personnels et ses usagers, se trouvent bien à partir de maintenant dans une situation de précarité jamais connue jusqu’ici. 

Il nous faut collectivement informer les salariés, les usagers et les élus du peuple, il faut tout mettre en œuvre pour contrecarrer les décisions gravissimes qui sont en train de se prendre. 

Ce n’est pas nouveau mais nous le redisons aujourd’hui avec force : nous ne faisons aucune confiance à celui que nous avons désigné dès son arrivée en novembre 2003 comme le « naufrageur de l’AFPA ». Ni à lui, ni à ceux, institutionnels et politiques, qui le soutiennent. »

Le Président indique que la séance n'est pas formellement reprise et signale que la délégation SUD  s'exprime seule dans un débat qui n'a pas repris et que cet ordre du jour est terminé.

La délégation SUD ajoute que c'est ce même directeur général qui se plaint que le CCE est formaliste. 

Le Président ajoute que ces déclarations lui appartiennent et qu'elles sont hors ordre du jour.

La délégation SUD demande que ces propos soient notés dans le procès-verbal.

9.
informations sur l'activité et la situation économique et de l'emploi de l'exercice 2006. 

Le Président indique que ce point aborde l'activité et la situation économique et de l'emploi de l'exercice 2006 y incluant une réponse à des questions sur l'acquisition de l'Ecole des Mines d'Alès ainsi que des questions complémentaires.

Il ajoute que le COR se fait en parallèle de la construction du budget. L'exercice du COR sera terminé vers le mois de novembre même si des pré consolidations à caractère indicatif, ont été faites de manière à donner des éclaircissements dans la discussion budgétaire avec l'Etat. Quant à la construction du budget en tant que tel, cela renvoie à la discussion du programme d'activité en particulier sur l'activité Pas-emploi. Cette discussion va s'engager et se construire avec l'Etat dans les prochaines semaines. 

A ce jour, le 12 octobre, il n'y a pas plus à dire, en revanche, à l'échéance de décembre c'est un point à évoquer entre le secrétaire du CCE et la direction, pour le caler à la fois sur la consolidation, le budget et les programmes d'activité 2007.

Le secrétaire du CCE demande que la déclaration SUD soit prise en compte dans le procès-verbal. Il ajoute que des points importants ont été abordés ce matin sur l'avenir de l'AFPA concernant son financement et indique que le débat n'est pas clos.

D'autre part,  il demande la position de la direction par rapport à un CCE supplémentaire et à la réunion de commissions économiques car l'AFPA vit actuellement des évènements importants pour son avenir. 

La délégation CGT souhaite une interruption de séance suite au débat de ce matin.

Interruption de séance.

Le Président  propose de reprendre la séance au point 10.

La direction intervient sur la note de tendance à fin 2006. Sur la base des résultats de juillet 2006 et sur la prise en compte du programme jeune, les tendances en fin d'exercice sont les suivantes en comparaison au budget primitif.

· Hausse du chiffre d'affaires par rapport au budget primitif du fait du programme jeunes mais cette hausse est tempérée compte tenu des difficultés apparues sur l'Assedic et l'ANPE (les délégations sont en possession du détail  des difficultés que l'AFPA rencontre).

· Hausse des charges du fait du programme jeunes mais aussi d'un assouplissement de la rigueur salariale et d'une hausse des CDD en raison de la mise en place des nouvelles organisations. La conjonction de ces facteurs se trouve en page 3 "compte de résultat prévisionnel" qui affiche un résultat net de 4 millions d'euros en baisse par rapport au budget primitif qui lui, était de 16 millions d'euros. 

Trois raisons essentielles à cette baisse : 

- les difficultés Assedic et ANPE (6 millions d'euros)

- l'assouplissement de la rigueur salariale (4 millions d'euros) 

- la hausse des CDD du fait de la mise en place des nouvelles organisations (mi CDD et mi CDI pour 2 millions d'euros).

La trésorerie à fin 2006 serait de plus ou moins 30 millions d'euros de découvert par rapport à l'équilibre atteint en 2005. Cette dégradation provient de 4 points essentiels. 

· Le retard d'encaissement sur le FSE, dû à l'audit national sur le FSE (plus ou moins 10 millions d'euros) 

· Le besoin de fond de roulement généré par la décentralisation de la 1ère région, la région Centre (environ 2 millions d'euros)

· Le besoin de fonds de roulement généré par le programme Jeunes (environ 5 millions d'euros)

· L’avance et l’autofinancement du chantier investissement (soit environ 12 millions d'euros).

Cette situation tendue en fin d'année sera analysée avec toute la vigilance qu'il se doit car le début d'année 2007 sera difficile compte tenu de la décentralisation. 

Au bureau de septembre, la commissaire du Gouvernement a affirmé qu'elle était très attentive aux problèmes de trésorerie de l'AFPA, que des mesures seraient prises afin que la trésorerie de l'AFPA ne soit en découvert ou que ces découverts ne soient pas importants 

La déclaration CGT déclare sur l'activité et situation économique 2006 :

« Note de tendance à fin d'année 2006.

"Tableau page 3

Nous notons une légère baisse du PAS (-0,8%), largement compensée par une augmentation hors PAS permettant une augmentation de 8% des produits.

Nous notons une augmentation de 28% des HTS sur le programme PAS 102

Les charges n’augmentent que de 6%, la masse salariale n’augmente elle que de 2,1 %.

Tout ceci nous donne une augmentation de 598% du résultat net de l’exercice.

Ces résultats prouvent que la productivité est singulièrement en hausse.

L’objectif de notre association n’étant de transformer ces gains de productivité en bénéfices.

Nous vous demandons, comme le prévoyait le protocole de fin de conflit :

De recruter du personnel de production en CDI (-40 formateurs en CDI) car comme le montre le rapport sur l’emploi 2005 le recrutement des managers a déjà eu lieu.

Dans le cas contraire, nous sommes en droit de nous demander si la direction générale a pour objectif de transformer l’AFPA en une entreprise à but commercial.

« L’assouplissement de votre rigueur salariale » n’a augmenté les dépenses que de 28M€ alors que les dépenses de fonctionnement ont augmenté de 29M€.

A propos des dépenses de fonctionnement pouvez-vous nous détailler ces dépenses ? ».

La délégation CFDT déclare :

« Concernant « la note de tendance 2006 » : 

· nous nous inquiétions déjà au cours d’un précédent CCE des difficultés rencontrées avec les partenaires que sont les ASSEDIC et l’ANPE. La note montre bien que cela n’était pas de vaines inquiétudes ! Au-delà, le plus inquiétant est que, contrairement à tous les discours sur le service public de l’emploi, les chiffres montrent que celui-ci est malmené au bénéfice des marchés privés.

· le directeur général découvre les mérites du PAS emploi, du SPE, des actions conjoncturelles, des actions « pré », et même de la logique de subvention. Le DG fait même du « lobbying » pour le Service social d’intérêt général, mais les chiffres ne vont pas dans ce sens. Les résultats sont toujours de même nature : la compétitivité sur les marchés privés.

· Vous annoncez un résultat qui passerait de 16 M€ à 4 M€ et vous l’attribuez à deux causes essentielles, la baisse avec les ASSEDIC, représentant – 5,3 M€, et un « assouplissement de la rigueur de la masse salariale », représentant + 4,3 M€. Mais vous omettez dans votre note de tendance, 

· en ressources, les + 22 M€ sur marchés privés, les + 20 M€ sur UE et les + 5 M€ en « résultat exceptionnel », 

· et en charges, l’augmentation de 6 Me sur les « dotations et reprises », les + 33 M€ sur dépenses de fonctionnement et les + 8.4 M€ sur dépenses de personnel liés au « programme jeunes ». 

· Sur ce programme il y a donc des surcoûts mais pas de recettes puisqu’il est écrit « Le financement du « programmes jeunes » se faisant par redéploiement des prestations du PAS, la forte augmentation du volume d’HTS n’a pas d’incidence sur les recettes. » ! 

· C’est donc là qu’il fallait voir la filiation entre l’opération DELD et le programme jeunes ? Des surcoûts, de la production, mais pas « d’incidences sur les recettes » ! 

· Nouvelle notion du « retour sur investissement » et l’on comprend mieux pourquoi à ces questions, la direction dit ne pas comprendre nos questions, ce qui justifierait qu’elle n’y répondrait pas !

· Ce seul exemple d’explication de la variation du résultat prévisionnel 2006 confirme le caractère « orienté » des informations transmises et des explications données.

· Dans les données transmises, on observe une nette diminution des durées moyennes de formation (par exemple : hausse du nombre de stagiaires de 7,1 % mais hausse des HTS de 1,5 % ou (p 6 / 11) hausse sur programme 102 de 3 574 stagiaires pour 707 384 H (soit une moyenne de 198 H/stagiaire) et baisse sur programme 103 de 698 stagiaires pour une baisse de 1 602 439 H (soit une moyenne de 2 296 h/stagiaire). Le conjoncturel, avec des actions courtes a tendance à se substituer au structurel, avec des actions de formations longues, qualifiantes.

· Contrairement aux déclarations, mais il faut chercher entre les lignes et rapprocher plusieurs documents, si le contrat de professionnalisation connaît une hausse significative, il demeure très en retrait par rapport aux objectifs fixés, même révisé et son développement ne compense pas (- 27 %) la baisse des contrats en alternance qu’il était censé remplacer.

· Sur la trésorerie, les données transmises confirment nos alertes sur le financement prévu dans les conventions tripartites. Le mécanisme dénoncé est officialisé puisqu’il est reconnu que l’impact de la décentralisation Centre a un effet négatif sur la trésorerie de fin d’année 2006 et « Ceci est d’autant plus important que le transfert probable d’une douzaine de régions au 1er janvier 2007 signifie une augmentation notable (de l’ordre de 28 M€) du besoin en fonds de roulement d’exploitation 2007. ». Et cela, sans intégrer la trésorerie pour les investissements. ».

La  CFDT ajoute qu'elle complète son intervention par une question diverse. 

« La direction a décidé que l'effet rétroactif de l'augmentation générale 2006 ne concernait que les salariés présents au 1er  juillet 2006. 

Cela se fait au détriment des collègues qui ont travaillé au cours de ce 1er semestre et n'étaient plus présents au-delà du 30 juin (retraites, fin de Cdd, etc.)

Le CCE demande instamment que cette augmentation générale 2006 soit attribuée à tous les salariés ayant exercé une activité au cours du 1er semestre 2006. ».

La délégation CGT-FO déclare : « Par rapport au budget primitif, l’AFPA subirait un manque à gagner de 11M€. Ce chiffre vient directement impacter l’EBE et donc la capacité d’auto-financement de l’AFPA.
Une nouvelle fois, les investissements ne pourront pas être réalisés selon l’enveloppe prévue. A moins que la direction ne trouve une solution, et si oui, laquelle ? Et si non, quels programmes d’investissement seront revus à la baisse ? Avec quelles conséquences dans la perspective 2009 ?

Production en hausse mais avec en regard des recettes insuffisantes : cela est nécessairement passé par une baisse des coûts. Cela va dans le sens des souhaits de la direction, mais au final, le compte n’y est pas. FORCE OUVRIERE avait donc raison quand elle dénonçait cette pratique, totalement injustifiée.

Pourtant, cette surproduction s’est réalisée en faisant appel à des emplois précaires, autre attitude dénoncée par FORCE OUVRIERE.

N’est-il pas encore le temps de revenir à une véritable logique de subvention dans une 

De notre avis, c’est le rôle de la direction de l’AFPA de soutenir cette logique, seule capable d’assurer les énormes besoins de formation de ce pays. En effet, comment peut-on admettre que des sections soient fermées dès septembre parce que les objectifs du COR sont atteints.

Pour conclure, sur le sujet de la trésorerie, il apparaît que la situation soit de plus en plus tendue et que cela ira en s’aggravant avec l’impact de la décentralisation. L’AFPA va-t-elle devoir recourir davantage au découvert ? Et avec quelles capacités de remboursement ? Quelles sont les garanties apportées par le Commissaire du Gouvernement à ce sujet ? ».

La délégation SUD demande quel est le coût journalier des frais d'intérêt du découvert des 30 M€ ?

La délégation CFE-CGC indique qu'elle n'a pas de rajout à faire si ce n'est sur la note de tendance car il y a une différence entre les différentes régions et que cette tendance est la compilation de l'ensemble de la production des régions en projection : quel est le coefficient de risque pris dans cette note de tendance notamment au regard de ces régions ? 

La CGC insiste sur la question liée aux stagiaires. Les stagiaires rentrant à partir de juillet auront une tendance sur 2007 : quelle est la part de prise de risque et les conséquences pour 2007 ? 

La délégation CFTC fait 3 remarques :

· Une inquiétude par rapport à la trésorerie. 

· Une inquiétude par rapport aux investissements non réalisés. 

· Une inquiétude complémentaire par rapport aux 50 000 jeunes. L'enveloppe de 50 M€ a bien été attribuée puisqu'il y a une convention. Les conséquences des 32  millions d'euros complémentaires car il semble que la convention s'arrête à fin mars. Les 50 000 M€ ont été "donnés" par rapport à une convention qui à fin mars. Quid de l'utilisation des 32 M€ complémentaires ? 

La direction apporte une série de réponses.

1) Augmentation des HTS de 28 % et stabilité du PAS : dans la mécanique du programme jeune, un redéploiement est constaté. Des S2 ont été enlevés et ont été mis sur du FSE et ce qui était dans le Pas au niveau du S2 a été remplacé par des HTS programme Jeunes. Soit 28 % d'HTS par rapport au budget primitif. Par contre il n'y a pas de progression au niveau des valeurs.

2) Résultat net 2005 : il faut se rappeler que l'AFPA avait un cofinancement DELD pour environ 16 M€ et une régularisation budgétaire de 12 M€. La révision 2006 n'intègre pas de régulation ni de réserve de précaution à ce stade. L'AFPA est certes en diminution par rapport au budget primitif mais en augmentation par rapport à 2005 qui était une année exceptionnelle car elle était grevée de deux phénomènes : cofinancement et régulation.

3) Dépenses de fonctionnement : elles sont alourdies par le programme Jeune. Dans ce programme, il y a des dépenses notamment de la sous-traitance. 32 M€ sur les dépenses de fonctionnement sont issus du programmes Jeune. 

4) Assedic et ANPE : les explications montrent le pourquoi du problème en  page 2. C'est essentiellement un effet de retard dans la mise en œuvre des actions conventionnées par l'Assedic et dans la mise en place du programme d'entretiens mensuels à l'ANPE. Des améliorations sont constatées et l'AFPA devrait retrouver un rythme en fin d'année ou début 2007.

5) Hausse du marché privé : ce sujet n'a pas été abordé dans l'impact sur le résultat. Pourquoi ? Cette hausse très forte provient du programme Jeune. Or ce programme c'est une subvention « au coût de revient » qui n'apporte pas de résultat.

6) Besoin de fond de roulement 2007 sur les conventions tripartites : effectivement il y a cette phrase qui peut alerter et le terme "besoin de fond de roulement" est presque un abus de langage car c’est plutôt un décalage de trésorerie. Quand les conventions tripartites se mettent en place, un décalage de trésorerie est enregistré la première fois, après la trésorerie reprendra son rythme normal. C'est ce qui va se passer début 2007 mais ce n'est pas un besoin de fond de roulement pérenne. D'ailleurs, la commissaire du Gouvernement sera attentive à cette situation afin de ne pas mettre l'AFPA dans une situation de découvert très importante. A ce propos, il rappelle que la ligne découvert n'est pas utilisée totalement bien qu'elle soit importante. 

7) Investissements : il y a respect du contrat de progrès et l'AFPA est assuré de l'engagement de l'Etat à hauteur de 225 M€. C'est le 1er contrat de progrès 2004 – 2008 où il était fait allusion à un engagement de l'Etat sur les investissements et cela n'était jamais arrivé à l'AFPA. C'est écrit dans « le bleu budgétaire » (150 M€ sur le bâti, 75 M€ sur le dispositif, soit 225 M€ au total). De plus l'Etat ayant pris du retard sur 2004 – 2005, il donne 52 M€ au titre du contrat de progrès. De plus l'Etat s'engage à donner 15 M€ sur 2007, l'AFPA a une autorisation de programme de 27 M€. La totalité du financement est donc acté.

8) Garanties de trésorerie : l'AFPA rencontrait des difficultés avec Bercy par rapport à la réserve de précaution pour le montant du 4ème trimestre du Pas. Ce montant a été débloqué et versé. De plus l'AFPA bénéficierait d'avances sur le Pas en début d'année pour combler le décalage sur les conventions tripartites.

9) Taux de découvert : l'AFPA a la chance de bénéficier d'un taux préférentiel. Il s'agit du taux du marché moyen qui est de l’ordre de 3 %.

La direction ajoute qu'avec l'exécution du programme Jeune, elle le maîtrise assez bien ce montage financier : au total, les produits sont : 
· Pas-emploi 
23 M€ 

· FUP 
21 M€

Ce programme est donc sécurisé. L'AFPA se situe sur la convention de base : 30 000 jeunes avec 50 M€ et elle a encaissé 17,5 millions d'euros, ce qui correspond à 30 % qui était l'engagement conventionnel pris.

L'AFPA n'a aucune garantie quant au programme jeune pour 2007. C'est pour cela que dans les travaux de consolidation, il n'est pas prévu d'échéance au programme jeune sur le COR 2007. Il indique  que ce programme est négocié  et que la rémunération des stagiaires est assurée avec 20 M€. 

Et pour être complet dans la discussion que mène la direction avec les partenaires sur le programme Jeune à l'occasion de l'utilisation de la consommation des crédit du FUP, tout le monde est d'accord pour dire que ce programme est intelligent, utile et il faut que cela fonctionne. Mais en même temps, il y a des difficultés au démarrage. Seuls 5 000 jeunes sont enregistrés à ce moment présent contre 1 600 jeunes la semaine précédente. Ce programme connaît une phase de croissance très forte. La convention prévoyait que le programme s'étalait jusqu'au 31 mars, les entrées devaient être réalisées au 31 décembre, mais fort du constat évoqué, les partenaires sont d'accord pour que le programme continue au-delà du 31 mars et le FSE a donné son assurance dernièrement pour que la rémunération soit toujours d'actualité même si les bénéficiaires entrent après le 31 décembre.

Concernant la sécurisation de la trésorerie sur l'enveloppe du Pas 2007. Le commissaire du Gouvernement va aider l'AFPA avec un versement de 25 % et 4 versements sur la base des trimestres à échoir le 10 janvier pour le Pas emploi et le 20 janvier pour le Pas formation. La commissaire du Gouvernement propose de donner 95 % de la subvention entre le 1er janvier et le 15 février. Ce versement va se faire en deux temps car le Gouvernement ne peut pas engager plus de 50 % au 1er mandat. L'AFPA touchera début janvier 50 % de ce qui restera en subvention et aussitôt ce mandat touché, un autre mandat sera enclenché pour le complément à 95 %.

Ces sommes devraient permettre de palier le besoin en fond de roulement lié à la mise en œuvre des transferts aux régions. Dans les conventions tripartites, il est prévu d'encaisser 95 % pour le 1er exercice, les 5 % sont liés au bilan de l'exercice, soit le 30 mars de N+1. 

La délégation CGT répond que la direction n'a pas répondu au détail des dépenses de fonctionnement, d'autant que ces dépenses étaient liées au programme Jeune. Quelle est la part des dépenses du programme Jeune ? De plus il a été question d'un décalage par rapport au Pas emploi : une partie a été touchée non pas en plus mais à la place de…. Toujours sur le plan des conventions tripartites, concernant la convention pour la région Ile-de-France, le directeur régional a dit qu'à aucun moment et qu'aucun passage de cette convention n'abordait la question de la prise en charge des formations nationales, ce qui représente, 33 % des formations dispensées par l'AFPA.

Le Président note la question. 

La délégation CFTC souligne que, concernant le programme jeune, le déplacement des HTS du Pas implique un coût plus bas, donc il faut faire plus d’HTS pour le même montant.

La délégation CGT-FO pose deux questions complémentaires sur des difficultés de paiement. Des régions  ont  des difficultés de paiement. Il s'agit par exemple des Pays de Loire. Qu'en est-il exactement ?  Qu'en est-il de la réserve de précaution?

Le Président indique qu'il prend note de ces questions.

La délégation SUD rappelle que la rémunération des stagiaires a été négocié et obtenu auprès du FSE. C'est une enveloppe figée et apparemment cela fait partie des conventions  transférées, or la consigne est de ne pas dépasser l'enveloppe attribuée à la rémunération stagiaire. 

La direction apporte d'autres éléments de réponse :

Les dépenses de fonctionnement en hausse concernent essentiellement le programme Jeune (32 M€ avec 50 % de sous-traitance).

La Convention tripartite : l’idée est d'avoir des versements différents pour répartir les risques. Il y a des conventions tripartites avec des gros versements en début, ensuite les versements sont au trimestre puis sur bilan. Il faut savoir qu'il peut y avoir un décalage à la sortie du bilan, au contraire il y a d'autres conventions où il y a un peu moins au début, des acomptes par trimestre et le solde au bilan. 

Concernant les problèmes de trésorerie des Pays de la Loire. La direction indique que c'est lié à des problèmes d'engorgements comptables au niveau PFS. En aucun cas, le national ne répercute un problème de trésorerie au niveau régional. Il y a peut-être des délais de paiement fournisseurs rallongés compte tenu du déploiement PFS.

La délégation CGT-FO souligne qu'il n'y a pas que les Pays de La Loire qui sont concernés, mais la Bretagne également où il y a des pressions et des menaces. 

La direction reprend ses explications. Concernant les acteurs de terrain, c'est un point à vérifier mais techniquement ce n'est pas possible qu'il y ait des problèmes de trésorerie, par contre c'est possible pour des décalages de paiements de fournisseurs. 

La délégation CGT-FO ajoute que des établissements auraient refusé des demandes de perfectionnement de formateurs sous prétexte de se trouver  dans l'impossibilité de payer les frais de déplacements. 

La direction répond que c'est un problème de budget plus que de trésorerie. Elle rappelle que la trésorerie est gérée au niveau national. Aucun DR n'a la main sur la trésorerie. Tous les paiements faits par les acteurs sur le terrain remontent par voie informatique au siège.

Par contre, il est possible que certaines régions aient atteint le plafond alloué concernant les frais de déplacement. 

Les Conseils régionaux sont très attentifs à ce que l'enveloppe rémunération ne soit pas dépassée et il existe un niveau de fongibilité entre les deux.

La direction indique que lorsqu'elle évoque le fonds de rémunération du FSE, elle parle du programme Jeunes. Ce programme se traduit par l'augmentation de 28 000 à 30 000 jeunes accueillis à l'AFPA et sur 3 des 5 services rendus, il y avait droit à rémunération. L'Etat ayant déclaré qu'il n'avait pas les moyens de les payer, l'AFPA a négocié avec le FSE sur des reliquats pour pouvoir payer ces bénéficiaires.

La direction ajoute que la commissaire du Gouvernement a déclaré officiellement en bureau que l'objectif  était de lever la réserve de précaution sur 2006. 

La déclaration CGT demande, sur le montant des 16 M€ dû à la sous-traitance : quelle est la part de la matière d'œuvre, des CDD ? A quoi était destinée cette matière d'œuvre ?

La CGT demande également une explication sur la location des locaux. Est-ce que ces charges supplémentaires ont généré des produits ? Y a t-il eu une ventilation, est-ce que l'AFPA à loué ces locaux dans le cadre du programme Jeunes ?

La direction explique que sur le programme Jeunes, 50 % de la somme est pour de la sous-traitance et 50 % sont des frais liés à la matière d'œuvre, à la location, etc. Elle souligne que le poste RH est à part. La masse salariale sur le programme Jeunes a été évaluée pour environ 8 M€.  

Les charges sont en plus. Le redéploiement est au niveau des recettes mais les charges sont bien en plus et couvertes par du FSE, du FUP et du Pas.

 Les charges ne génèrent pas de recettes. Un programme a d'abord été négocié, un financement a été construit et à partir de là, avec chacun des directeurs régionaux à l'occasion de la révision des COR 2006, la répartition du programme Jeune, a été arrêtée pour la région avec les moyens qu'ils souhaitaient avoir pour réaliser ce programme. Certains ont pris le parti de sous-traiter une grosse partie, ils ont eu le budget de fonctionnement sur la ligne sous-traitance, d'autres ont souhaité n'en sous traiter qu'une petite partie pour assurer en direct, soit en redéploiement dans leurs locaux avec des formations qu'ils pouvaient mobiliser, soit parce qu'ils n'avaient pas les disponibilités en louant à l'extérieur.

Pendant ce temps ceux qui avaient fait le choix de la sous-traitance (entre 20 et 50 %) ont fait un cahier des charges et c'est pour cela que cela démarre un peu plus fort aujourd'hui puisque les marchés ont été notifiés. 

Ce qui est payé au sous-traitant et ce qu'il en fait n'est pas de notre ressort. 

La délégation CGT rappelle qu'elle parle de facturations internes et demande à ce que la direction détaille les produits exceptionnels.

La direction répond qu'il n'y aura pas de facturation interne sur ce programme puisque la recette est directe. Celui qui produit perçoit la recette.

L'essentiel des produits exceptionnels, c'est la quote-part sur les éléments inscrits dans le résultat. 

La délégation CFDT profite du fait que le président est également DRH pour lui demander une réponse assez rapide et immédiate à la question diverse concernant l'effet rétroactif au 1er juillet.

Le Président assure qu'il apportera une réponse.

Le Président rappelle que le libellé du point 10 s'intitule "informations sur l'activité et la situation économique et de l'emploi de l'exercice 2006". Si les délégations ont des points à aborder, la direction les écoute et y répond, sinon la discussion est close sur ce point.

La délégation CGT déclare : «Sur le document « Indicateurs du contrat de progrès»
Indicateur 1 : Taux de certifiés à l’issu d’une formation.

Vous déclarez de façon péremptoire que 70% des bénéficiaires en 2006 ayant fait la totalité du parcours, doivent réussir au Titre Professionnel.

L’intention est louable, mais que proposez-vous pour atteindre cet objectif ? Nous notons :

· Précarisation des emplois de formateur 822 ETP en CDD, soit 17%, pour 2005.

· Diminution des investissements et donc de la qualité des formations.

· Augmentation du taux d’encadrement, diminution des services d’accompagnement (S3),

· Ce qui entraîne inéluctablement une dégradation du suivi et de la qualité du service rendu aux bénéficiaires.

Nous pouvons ajouter la politique salariale peu incitatrice voire pas encourageante, la politique managériale entraînant stress et conflits, l’absence d’un projet d’avenir clair, décourageant le personnel dans son ensemble.

Indicateur 2 : Taux de réussite à l’examen.

Pouvez-vous confirmer que dans cet indicateur, pour les personnes présentes à la session de validation, il y a les bénéficiaires AFPA et les candidats à la VAE ?

Page 6 :

Il s’agit d’un catalogue de bonnes intentions, dans lequel nous pouvons relever les contradictions suivantes :

Sécurisation des parcours :

Diversifier et développer les préparatoires, offrir une pré qualification, utiliser l’accompagnement psychopédagogique ;

Vous avez fermé les préparatoires, le pré qualifiant vous voulez les intégrer aux qualifiants sans changer les durées de formation, vous diminuez l’EAD.

Ce que nous vous demandons :

1) Quels moyens humains et matériels pour les préparatoires ?

2) Quels moyens humains et matériels pour une formation pré qualifiante indépendante du qualifiant ?

3) Quels moyens humains et matériels pour remettre en route l’EAD dans tous les centres ou tout au moins dans chaque région ?

Indicateur 4 : Taux de placement

Pensez-vous qu’il soit raisonnable d’appeler les périodes de 72h « des périodes de formations pouvant permettre de retrouver un emploi » ?

Dans vos réponses à la problématique de placement, vous nous parlez d’ERE et de PAE.

Pour les ERE, le constat est dramatique, votre politique a entraîné soit leur fermeture, soit leur ouverture aléatoire en fonction des disponibilités de personnel.

Pour la PAE, pour atteindre les objectifs de production imposés par les directions, les formateurs suivent peu ou pas du tout, les stagiaires en PAE. Pour les formateurs uniques les directions imposent des prises de congés pendant ces périodes.

Quant aux interventions des ANPE et des entreprises d’INTERIM, elles sont inexistantes dans beaucoup de centres.

Ce que nous vous demandons :

1) Quels moyens humains dans les ERE ?

2) Quels moyens financiers pour les ERE ?

3) Quels moyens pour le remplacement de formateurs ?

4) Le suivi PAE doit être inscrit comme un acte pédagogique à part entière ?

5) Comment comptez-vous systématiser l’intervention de l’ANPE pour améliorer le placement de nos bénéficiaires ?

Indicateur 5 : Délai d’entrée en formation

Comme élément d’éclairage, vous signalez les difficultés d’ouvrir des formations qui exigent des investissements lourds et les difficultés de recrutement de formateurs.

Cela fait des années que nous dénonçons la faiblesse de vos investissements.

Pensez-vous que votre politique salariale et managériale, facilitent l’embauche de personnes avec un profil de formateur ?

Vous nous proposez d’optimiser l’affichage oui, mais avec :

1) Quels moyens humains et matériels ?

2) Quels moyens informatiques ?

« Assurer une meilleure articulation entre pré qualifiant et qualifiant » à l’indicateur précèdent, nous vous avons déjà fait remarquer que vous ne mettez aucun moyen à disposition pour développer le pré qualifiant.

Indicateur 6 : Taux d’abandon

Dans vos « éléments d’éclairage » vous nous parlez de publics à risques, nous supposons que vous parlez de risques d’abandon.

1) Pouvez-vous nous expliquer comment vous mesurez le risque d’abandon ?

2) Dans vos plans d’actions vous revenez encore une fois sur les préparatoires. Nous sommes d’accord avec vous, il faut effectivement remettre en route le dispositif préparatoire et préqualifiant.

3) Ce que nous vous demandons :

4) Combien de préparatoires seront ouvertes d’ici fin 2006 ?

5) Combien de formations pré qualifiantes seront ouvertes d’ici fin 2006 ?

6) Combien de formateurs en CDI vont être embauchés ?

7) Quels sont les moyens mis à disposition du suivi psychopédagogique ?

Indicateur 7

Il nous semble que cet indicateur concerne l’ANPE, l’AFPA n’a pas beaucoup de moyens pour infléchir cet indicateur.

Indicateur 8

Le problème de fond est encore le manque de place en formation qualifiante à l’AFPA.

La solution que vous mettez en avant, est d’augmenter la prescription hors AFPA.

Les trois autres indicateurs, taux d’encadrement, réduction des effectifs, progression du chiffre d’affaires, sont atteint grâce à votre politique, de dégradation des conditions de travail et de précarisation des emplois par l’embauche massive de CDD.

En conclusion, nous constatons une dégradation accélérée de la qualité des formations AFPA.

Le fond du problème, ce n’est pas le surplus de formation, mais le manque de moyen pour préparer nos bénéficiaires aux formations qualifiantes, nous allons nous répéter car la répétition est un moyen pédagogique archaïque, certes, mais combien efficace.

Nous vous demandons, comme il est prévu dans le protocole de fin de conflit, de développer l’AFPA :

1) En réactivant et en développant le dispositif préparatoire

2) En réactivant et en développant les ERE, avec du personnel qualifié

3) En réactivant et en développant le dispositif EAD

4) En augmentant les embauches de formateurs en CDI avec des salaires corrects.

5) En décrivant clairement l’avenir de l’AFPA pouvant fédérer tout le personnel.

Ce n’est qu’a cette condition que l’AFPA, école de la deuxième chance, remplira sa mission de service public.

Elle souhaite intervenir sur l'Ecole des Mines d'Alès et indique avoir eu les réponses à ses questions. Ces réponses ne lui conviennent pas mais elle le mentionnera lors d'un prochain CRE. Elle cite 3 phrases qui lui paraissent représentatives. 

· l'évolution des coûts des matières d'œuvre qui reste constantes par rapport aux 20 % d'augmentations de productivité par des gains suite aux achats et à PFS.

· Des gains améliorés par l'attribution de l'ingénierie,

· les efforts du centre compte-tenu des de la maîtrise de ses coûts de fonctionnement. »

La direction assure arriver à tout finaliser sur l'investissement. Dans le document d'investissement (page 4-18), elle relit la phrase "ces diminutions 94 M€ sont un programme d'investissement 2004 –2008 sont contraignantes tant pour la remise à niveau du patrimoine bâti que pour l'obtention rapide de gains de productivité au travers de la modernisation de son dispositif de formation". La phrase est représentative du risque.

La délégation CFDT déclare qu’elle va traiter 3 points : 

· Les indicateurs du contrat de progrès 2005, 

· Les 1er résultats à fin août 2006,

· Les investissements 2004 –2005.

Elle fait remarquer que sur ce dernier point, elle n'a pas de situation intermédiaire sur 2006 alors que la direction vient de donner des éléments nouveaux concernant 2007.

Concernant les indicateurs du Contrat de progrès – résultats 2005 :

La synthèse de la direction dit que des indicateurs évoluent positivement : 

· le taux de certifiés, c’est dû à l’effet CCP, 

· le taux d’encadrement qui passerait selon les passages du document de 10,45 à 11 ou de 10,45 à 10,5, de toute façon c’est une option très subjective de le considérer comme un progrès, 

· et le chiffre d’affaires correspondant à des formations de salariés qui augmente de 4,9 %, mais nous nous rappelons que le positionnement principale de l’AFPA est la formation qualifiante, au premier niveau, des demandeurs d’emploi, ce qui n’exclue pas les salariés en difficultés mais n’est pas pour autant à confondre.

Au sujet des taux d’encadrement, y compris en dehors de l’objectif poursuivi, l’analyse n’est pas aussi simple qu’il pourrait y paraître, notamment au regard des écarts, et de leurs causes, entre des secteurs, des sous secteurs ou GRN. Au-delà on observe, dans d’autres documents fournis par ailleurs par la direction, des dispersions phénoménales du taux d’encadrement, au-delà des taux maxi retenus par la direction elle-même, entre des établissements différents pour des formations comparables, ou entre des formations proches. Cela traduit des phénomènes de pressions considérables au « remplissage » au détriment de la qualité. 

Au titre des indicateurs nécessitant une vigilance, on observe, que grâce au personnel la dégradation est faible, mais elle concerne les fondamentaux de l’AFPA que les priorités actuelles privilégiant la compétitivité sur les marchés privés mettent à mal : taux de réussite à l’examen et taux d’accès à la certification par la VAE, taux de placement dans l’emploi, diminution des entrées en formation dans les 4 mois suivant l’initialisation du service d’appui à la définition d’un parcours de formation et hausse du taux d’abandon.

Concernant la réduction des emplois dans les emplois « cibles », on observe que sur 1 an ½ il y aurait eu 269 départs pour un objectif de 615. Sur cette tendance, les départs dépasseraient largement l’objectif fixé. Cependant, nous n’avons pas de véritable élément d’appréciation car on n’a pas de tableau synthétique distinguant les motifs de départs et les demandes de dispenses d’activités en instances. De ce fait, on ne peut apprécier si au contraire après une période d’expression de demandes d’activités et de possibilités de départs, il y a ou non un ralentissement fort et des difficultés croissantes d’accéder à ce demandes compte tenu d’objectifs fixés ici ou là sans véritablement fondement par rapport aux missions et activités à remplir.

Sur le dernier point significatif concernant l’évolution du chiffre d’affaires, notamment sur les marchés privés, les PAS et les financements publics hors PAS, nous nous sommes exprimés par ailleurs et ne reprendrons pas ces développements.

Concernant les premiers résultats à fin août 2006 : le constat est malheureusement simple. Tous les indicateurs sont au-dessous des indices corrigés des variations saisonnières et/ou des objectifs, y compris révisés, contractualisés dans les COR. Nous notons de surcroît que la région Centre, la première qui ait signé une convention tripartite est également au-dessous de ces mêmes critères, ce qui nous semble particulièrement inquiétant si cette région est « l’exemple ».

Enfin, en termes généraux, on ne peut que rapprocher ces sous - réalisations des efforts consentis sur les coûts, dont le pouvoir d’achat, et l’absence de développement que ces résultats traduisent. Il y a erreur ou abus quelque part.

Concernant les investissements, dépenses 2004 / 2005 : 

La situation est complexe et les déclarations rendent les choses compliquées.

· Si l’on résume ce que l’on croit avoir compris : 

· il y avait un plan initial de 432,5 M€ dont 200,7 M€ « pour la maintenance du bâti aux travaux d’urgence » et 220,6 M€ « pour l’évolution du dispositif au minimum nécessaire pour assurer les gains de productivité et maintenir l’appareil de production ».

· il y avait des reports pour 105 M€

· il y avait un financement pour la reconstruction de Toulouse de 34 M€.

Pour le financement :

· il y avait un financement Etat Contrat de progrès de 225 M€, d’autres financeurs pour 50 M€ et de l’autofinancement + emprunt pour 157 M€ correspondant au 432,5 ME

· il y avait 33 M€ pour Toulouse,

· il y avait des reports de 62 M€ de l’Etat et 43 M€ d’autres financeurs, soit un total de 105 M€

Avec les gains de productivité et l’emprunt le programme initial était équilibré.

Mais, il y a une réduction certaine de 92 M€ et une probable sur la réserve de « précaution » (pour l’Etat et non « précaution » pour l’AFPA).

Dans cette manœuvre, l’Etat maintient son engagement Contrat de progrès mais fait disparaître son engagement au titre des reports, soit 62 M€.

La régulation budgétaire a fait perdre 12 M€ et le « cadeau » DELD quant à lui 18 M€.

Cela impose de réduire ce qui était qualifié de travaux d’urgence, notamment lié à la sécurité, et d’évolution du dispositif « au minimum nécessaire ».

De surcroît, cela entraîne, au moins deux conséquences très néfastes :

· une augmentation mécanique du recours à l’emprunt, pour maintenir les niveaux d’investissements jugés minima,

· une dégradation de la productivité, dans la mesure où les investissements prévues aurait réellement eu un impact en ce sens,

· cela conduit donc à une détérioration proportionnelle de la capacité d’autofinancement,

· cette détérioration compromet le financement du programme,

· le recours à l’emprunt est de plus en plus nécessaire,

· l’AFPA est dans une spirale de dégradation financière.
Or le problème du financement de tout ce plan d’investissement provient du fait que l’Etat va transmettre un patrimoine qui n’est ni en bon état, ni à niveau et qu’il n’en assure financièrement totalement ni l’un, ni l’autre. »
La CFDT ajoute que cette question n'a pas pu être traitée lors du dernier CCE. Des questions ont été envoyées par écrit. La réponse est donnée aujourd'hui en séance. La délégation note qu'il est difficile d'intervenir ici sans temps de réflexion.

La CFDT demande si c'est réaliste de prévoir une hausse de productivité de 19 %. La réponse donnée est "cela est rendu possible grâce à l'augmentation significative de la surface des bâtiments et à son optimisation dans le cadre du projet". 

A la question : "est-ce réaliste" ? La réponse est : "oui il y aura des bâtiments et des postes de travail".  La productivité cible est celle de 2010 estimée à 18 925 HTS par ETP, soit 100 % d'augmentation. 

Si un formateur a deux fois plus d'heures travaillées, ses conditions de travail se dégradent. C’est en contradiction avec ce que la direction affirme en disant être « attentive aux conditions de travail et à l'aménagement des espaces de travail ».

Pour vous, le formateur aura un atelier deux fois plus grand et deux fois plus de postes de travail, donc il ne doit pas se plaindre !

La délégation CGT-FO revient à la précédente question sur la production en hausse et des recettes qui ne sont pas à la hauteur des espérances. Quelle est la projection à 2009 pour assurer un budget équilibré ? 

La délégation SUD déclare sur les indicateurs du contrat de progrès ou les indicateurs quantitatifs de productivité du contrat de modernisation de l'AFPA :

« C'est un véritable instantané des dommages que votre politique inflige à notre association. De ce point de vue tout est là, tout est rassemblé, c'est le mérite principal du document. Vous avez parfaitement raison de parler de point de vigilance. Vous marquez dans votre document «indicateurs nécessitant une vigilance» vous ne parlez jamais d'amélioration. La vigilance est la seule chose que vous pouvez vous permettre désormais. 

Vos chiffres et surtout les moyens d'actions que vous vous donnez le prouvent.

D'abord la certification page 3 et 4.

Vous séparez le fait d'être certifié à l'issue d'une formation du fait de réussir un examen.

Vous changez de base de calcul. D'un côté ceux qui ont achevé leur parcours, d'autres ceux qui étaient présents à la session de validation, même pour un titre. Comme nous de disions déjà au CCE de septembre 2005, d'un côté, vous considérez non plus simplement le titre mais le CCP comme une certification et de l'autre, malgré ce fantastique élargissement, vous parvenez à un taux de certifiés qui dépassent à peine les 50 % "à quoi ce score"  doit-il être rapporté ? Aux stagiaires qui terminent n'importe quelle formation, à ceux qui n'ont achevé qu'un parcours qualifiant, à ceux inscrits dans un parcours dit qualifiant mais qui ont en fait arrêté en fin de pré qualification, alors qu'en parallèle, la réussite à l'examen atteint plus de 80 %.

En revanche ce que l'on comprend beaucoup plus clairement, c'est la précarisation organisée des individus qui après leur formation vont se retrouver sur le marché du travail. En effet réussir à l'AFPA, c'est sortir avec au moins un CCP et n'en déplaise à la dissidence révolutionnaire et récente du directeur général sur cette question. Alors que le nombre de candidats présentés aux évaluations est en augmentation, la réussite elle diminue particulièrement pour les niveaux 4 et 3, le nombre de titres délivrés augmente un peu mais le nombre de CCP délivrés double quasiment sur 2005 et ceci dans un contexte de diversification furieuse des titres concernés par le découpage en CCP. Voilà comment vous obtenez vos chiffres et voilà comment vous contribuez à faire disparaître le référentiel de formations comme référence au profit de la bonne compétence attendue par l'entreprise au bon moment dans le bon bassin d'emploi. L'AFPA (Agent Pourvoyeur d'une main d'œuvre au rabais) et vous en rajoutez. Ce n'est pas assez, il en faut plus, il faut systématiser le système. Tous les plans d'actions régionaux où il convient, je cite "de sensibiliser les futurs bénéficiaires à l'intérêt d'une validation même partielle" où il convient d'offrir la possibilité au bénéficiaire en pré qualification d'obtenir un CCP. Où il convient également d'adapter les parcours entre-autres, en systématisant les validations intermédiaires. Le plan d'action prend même des accents solennels avec l'idée d'une charte stipulant "qu'aucun stagiaire ne sorte sans au minimum un certificat de compétence professionnel". Cela nous amène au placement : en baisse. C'est la faute à tout le monde. On ferme des sites industriels, l'Education Nationale nous fait concurrence et vous soulignez la particularité des publics spécifiques ayant relevé d'actions commandités par des financeurs locaux et qui concernent des Rmistes et des personnes handicapées. Salauds de pauvres, c'est eux qui nous font baisser les chiffres. S'ils n'étaient pas là, cela irait mieux. 20 sur 150…. Inadmissible mais un centre AFPA qui sera placé demain en concurrence avec d'autres organismes, contraint d'assurer ses financements lui-même, donc de sauter sur le 1er financeur venu, sans forcément se poser la question de son savoir-faire avec ses publics, sans pour autant avoir les moyens adéquats pour faire du bon travail. Voilà ce qui va vous arriver ! Il ne faudra pas s'en étonner, cela ne fait que commencer. Alors que l'accueil de ces publics devrait constituer l'argument d'un retour des vrais préparatoires à l'AFPA. D'ailleurs le placement dans le document, vous le voyez déjà comme étant de l'ordre de la co-responsabilité des SOP et des centres, n'a t-on pas oublié quelqu'un ? Vous êtes réduit à l'incantation (page 8) il faut mettre en relation les stagiaires avec des entreprises qui recrutent lors de la recherche d'entreprises pour la PAE. Disparaît dans les faits le S4, pour lequel on est toujours payé pour une prestation qui n'est pas effectuée. Il faut intensifier au niveau des centres, les coopérations pour enrichir les relations avec les entreprises, la fameuse mise en commun des informations détenues par les formateurs, sauf que ceux-ci sont de moins en moins en contact avec les entreprises, que ce soit pour organiser les jurys ou pour faire le suivi de PAE qui est de plus en plus supprimé dans les faits. Il faut intégrer dans le projet d'établissement la priorité de l'insertion  professionnelle des stagiaires, c'est l'ERE. 

Au CCE de 2005, on vous avait déjà parlée du vrai ERE avec des conseillers ANPE absents dans au moins 90 % des centres AFPA, des prestations S4 systématiquement saisies comme si le travail avait été fait, alors qu'à part aider les stagiaires à trouver ANPE, il n'y a pas grand chose d'autre. Pas de budget dédié à l'ERE dans bien des centres et des ERE animés y compris par des formateurs du centre pour leurs propres stagiaires. N'oubliez pas ce que disent les stagiaires eux-mêmes interrogés dans la dernière enquête de satisfaction du bilan d'activité 2005. Presque un répondant sur deux n'a pas utilisé l'ERE. 28 % de ceux qui en avaient besoin n'y ont pas eu accès. Voilà la réalité de l'ERE et c'est cela qui demain, va trouver du travail à ceux qui sortent de chez nous. 

A propos des entrées en formation dans les 4 mois qui suivent, l'initialisation du service d'appui. Un conseil, allez voir du côté des quotas locaux et régionaux, même pour les formations du bâtiment, le délai moyen s'accroît sensiblement, actuellement il est impossible de trouver une place à un candidat en installation thermique sanitaire, peinture, menuiserie, carrelage. Nous l'avions dit l'année dernière...

Que va t-il en être demain avec la régionalisation qui confère d'ailleurs la première liste des 34 formations ouvertes à la mobilité soit-disant d'interrégionale. Alors qu'en même temps un stagiaire sur deux qui quitte sa région pour se former à l'AFPA, le fait alors que la même formation existe dans sa propre région, tout simplement pour diminuer le délai d'attente et vous osez de nouveau prôner l'optimisation des entrées et sorties décalées ou des filières. Davantage de désarticulation du dispositif. 

Une étude sur la pratique des quotas prioritaires avait été lancée par la direction générale, quels en sont les résultats ? 

A propos des abandons ; en légère hausse, comme si ce point n'était pas lié à la dérive de la formation à l'AFPA, c'est comme l'exemple du faible placement des publics en difficulté. C'est la conséquence de la saturation à tout prix du dispositif. Alors qu'on supprime le secteur préparatoire, alors qu'on tend à réduire la durée des formations, alors que les suivis psycho pédagogique et médical, l'accompagnement psycho social sont peu à peu réduits à la portion congrue dans certains centres et même dans des régions entières. Parmi les raisons d'arrêt de la formation, les raisons d'ordre personnel sont citées parmi les 2/3 des personnes interrogées. Les problèmes de santé sont évoqués par près d'1/3 des répondants et les difficultés d'organisation personnelle par 25 % de ceux qui ont répondu. Information non négligeable non plus dans 47 % des départs pour réorientation, la formation est jugée trop courte".

Vous évoquez l'accueil de publics plus à risque. Qu'entendez-vous par cette catégorie ? Et l'accès de ces publics dans les formations bâtiments entraîneraient des abandons plus fréquents. D'un côté on augment le nombre de stagiaires en maçonnerie pour renommer la commande sociale du gouvernement avec un seul CCP payé au lance-pierre et de l'autre côté, on constate plus d'abandons.

Vous citez également le dispositif de la préparatoire avec 50 % de départs. En réalité, comme la moitié ne répond pas à la convocation, on est fréquemment aux ¾ de perte. 

Plan d'action (page 12) diversifier et développer les dispositifs préparatoires, anticiper l'articulation qualifiant et pré qualifiant. C'est vous qui l'avez fait disparaître pour lui substituer le CPF dont le contenu ne correspond pas ou très peu au besoin dominant de nos publics. Vous préconisez aussi (page 12) une initialisation du service de suivi et un soutien des bénéficiaires dans le début de la formation pour détecter des personnes avec des difficultés d'adaptation. En clair on accueille davantage de gens en difficulté, vous créez des conditions d'un suivi de moins en moins présent dans les sections et vous demandez de faire du suivi pour les personnes en question. En ergonomie, on appelle cela le travail (inaudible) c'est cet espèce de paradoxe permanent dans lequel vous installez les salariés de l'Association.

A propos de suivi, sur vos orientations, c'est le désaveu de la part des principaux intéressés (les stagiaires). Dans l'enquête de satisfaction, ceux-ci sont davantage satisfaits lorsqu'ils ont bénéficié d'un suivi individuel que collectif. Quand la prestation se réduit à 2 heures de rencontre en section juste avant la 1ère semaine du stage. 

La réalité pour le S3 est qu'on affiche un nombre de stagiaires qui ne correspond pas à la réalité. Comme la prestation doit privilégier des publics cibles et que le financement est réduit de moitié, en fait sur 100 stagiaires, le psycho envoie peut être 30 40 % et souvent quand il est trop tard sans plus aucune anticipation des problèmes susceptibles de survenir dans la section.

Toujours dans l'enquête les répondants ont un niveau de satisfaction bien davantage lié à la fréquence des rencontres avec le psychologue qu'aux modalités de son intervention.

Enfin comme nous le dénoncions l'année précédente, rien n'est dit sur le changement des conditions de recrutement des stages ou sur le ciblage aléatoire réalisé par les grosses agences ANPE en amont du S2. Cela nous amène au taux d'accès au parcours qualifiant des demandeurs d'emploi adressés au SOP par l'ANPE.

Là encore nous avons dit et répété que le problème n'est pas en premier lieu d'améliorer le ciblage des publics adressés à l'AFPA par l'ANPE mais d'agir sur l'offre de formation. 

Et pour mettre en exergue ce problème, aller jusqu'à créer de nouveaux codes de résultats. On avait cru que ce serait fait. Il suffit d'interroger les psychos pour apprendre que probablement la moitié des personnes en S2A (code résultat, retour à l'emploi) tiennent à faire une formation. Une proportion énorme qui s'explique par une offre de formation inadaptée au besoin, à la demande ou au désir de nos bénéficiaires. Inutile d'aller plus loin dans les indicateurs de vigilance parce qu'il n'y a pas d'amélioration significative à attendre du système que vous avez mis en place. Vous êtes au bout désormais à 0.3 % par ci, 0.4 % en moins ou en plus, les problèmes que vous tentes pathétiquement d'atténuer. Le taux de réussite est insuffisant, le placement est incertain, le délai d'entrée en formation est trop important, c'est vous qui les avez créés. C'est votre rationalité obtuse et aux ordres qui est responsable de la situation. Dont par ailleurs, vous faites mine de découvrir les points de vigilance et l'indigence renouvelée des plans d'action que vous vous donnez, le manque total de nouveautés qui les caractérisent, on croit désormais lire et relire le même document, tout cela démontre l'impasse dans laquelle vous avez jeté notre association, ce qui vous tient de management stratégique, voire même opérationnel, se réduit à l'art du pompier incendiaire. »

La délégation SUD déclare sur le CTP.

« Certes, les bénéficiaires du CTP bénéficient d’une part d’une indemnisation plus intéressante que celle d’autres demandeurs d’emploi et d’autre part d’un suivi que n’ont pas les autres demandeurs, ce dont la presse se fait l’écho, un écho bien orchestré.

Mais au-delà, nous souhaitons préciser ici nos analyses sur le dispositif du CTP, du point de vue du service public, non pas seulement du service public, mais du point de vue du bien commun, du bien publique.

· OUI, ce dispositif est d’inspiration nettement libérale comme nous l’avions développé à la lecture du rapport à l’origine du CTP commandité par le gouvernement à Mr Yazid Sabeg (rapport de 2005). Ce à quoi, le DG nous avait répondu que le gouvernement pouvait bien prendre de la distance par rapport aux experts. Or, non seulement nous constatons que les préconisations du rapport s’appliquent dans le cadre du dispositif du CTP, mais encore nous avons appris que Mr Sabeg était le président du comité de pilotage national du CTP.

· OUI, la privatisation du SPE, plus précisément ce que les économistes qualifient de démembrement des valeurs du service public, est en marche, par la création d’une filiale au titre de laquelle agit le chef de projet, agent de l’AFPA, par l’appel à venir à des prestataires privés (les opérateurs privés doivent prendre en charge 50% des CTP, soit 1400 personnes). « en fonction de la montée en charge du dispositif, perspective qui devrait se réaliser sous peu comme nous allons le voir.

· OUI, le choix des bassins d’expérimentation du CTP n’était vraiment pas dû au hasard. Comme nous le craignions lors de la première présentation du dossier par la direction, mais il était dû à des informations, qui filtraient depuis un moment sur ces bassins concernant des fermetures d’unités ou d’entreprises et des délocalisations. L’actualité économique récente d’au moins 4 bassins sur les 7 choisis confirme nos assertions. Signalons d’ailleurs que dès avril, l’ANPE dans une fiche technique présentait le CTP comme un dispositif qui allait concerner les bassins durablement touchés. Autrement dit, l’arrivée du CTP dans une région, c’est le signe que la situation économique va empirer encore dans cette région.

· OUI, les entreprises qui prennent des bénéficiaires du CTP y cherchent naturellement leur propre intérêt. Et d’ailleurs, parmi les quelques questions les plus fréquentes des employeurs, celle-ci « Quels sont les avantages de l’entreprise à proposer le CTP ? » Pouvez-vous répondre aujourd’hui à cette question déjà posée dans cette instance ?

· OUI, la population des licenciés économiques, dans le cadre du CTP, est bien celle que nous  décrivions à 88,7 % une population de - manœuvres - ouvriers – employés - non ou peu qualifiés à 58,4 %. Or, vous osez écrire dans votre compte-rendu que « peu d’entre [les bénéficiaires du CTP] exercent un métier en disparition ». Chapeau, de la part de l’AFPA, organisme qui devrait normalement viser à la promotion sociale. Finalement, tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes. Et on comprend bien pourquoi vous présentez ainsi les choses.

· OUI, la formation est dépréciée dans le dispositif du CTP, alors que singulièrement l’AFPA y a une place centrale. Parmi les questions fréquentes des salariés à qui est proposé le CTP, un certain nombre sont listées, dont la seule relative à la formation est la suivante : « Je veux prendre le CTP mais sans faire de formation, est-ce possible ? ». Réponse qu’on peut imaginer : « Ca tombe bien parce qu’on n’a pas grand-chose à vous proposer ! » Sur 359 personnes, dans votre bilan, 37 ont bénéficié d’une formation : 1 personne sur 10 en formation, compte-tenu du profil des personnes, c’est peu, pour le moins. Dans votre bilan, on découvre aussi que la formation, lorsqu’il y en aura, ne sera pas longue (puisque selon les critères du CTP, une formation est considérée comme longue au-delà de 300 heures)

· OUI, le Conseil Régional n’a pas été partie prenante de la mise en place de ce dispositif. Sur le papier, la nécessité d’une concertation préalable avec la région n’était même pas évoquée, ça devait bien fonctionner, le Préfet de Région coprésidant avec le Conseil Régional le comité des financeurs sur la formation et la VAE. En fait, la réalité est tout autre : après 4 mois de fonctionnement, vous écrivez : « le dispositif a été présenté auprès du Conseil Régional de Lorraine, qui se sont engagés à l’exception de celui de PACA à participer au soutien du programme » (désolé, c’est la phrase !) et encore vous donnez comme point problématique du dispositif : « la mobilisation des régions sur le dispositif »

· OUI, la subvention de l’AFPA, que ce soit pour l’accès aux formations qualifiantes ou pour les prestations d’appui au projet de formation, va en conséquence, pourrait-on dire, être utilisée dans le cadre du CTP sans moyens supplémentaires (comme pour l’opération DELD par exemple), alors que le directeur général, dans cette instance, semblait ne pas le comprendre il y a quelques mois seulement. 

· OUI, la sur-responsabilisation individuelle, est au cœur de la démarche. Le bénéficiaire du CTP est un adhérent, et le terme n’est pas neutre. Le moyen de cette sur-responsabilisation, c’est l’approche psychologisante : ateliers de motivation et d’identification et d’analyse des compétences, sessions « pour redéfinir des projets professionnels « , ateliers pour « travailler sur leur technique de recherche d’emploi », présentation d’ateliers que vous assortissez du commentaire selon lequel « les projets portent souvent sur le transfert de compétences d’un secteur professionnel à l’autre » Faute de former, ou de former valablement, on peut toujours changer la forme du CV de l’adhérent, reformulé des objectifs professionnels voire formaté un comportement. Ainsi ceux qui, pour la plupart ont occupé des postes subalternes dans l’entreprise, entreprise qui généralement n’a pas investi sur leurs « compétences » (sic) en les enrichissant par la formation continue, se voient sommés, une fois jetés de l’entreprise, de faire montre de leurs « compétences » pour être replacé illico presto en entreprise. Le CTP, alliance objective de l’entreprise et de l’Etat qui  l’une comme l’autre n’ont pas investi dans la formation pour la qualification.  
Autant vous dire que nous allons suivre ce dossier de près parce qu’il nous semble que sa généralisation serait néfaste pour le service public de l’emploi. »

La délégation CFTC explique qu'elle aurait aimé qu'une annexe complémentaire soit ajoutée dans le CTP signalant que la convention Agefos PME a été signée. Il faudrait l’inclure dans dossier avec les autres conventions. 

La CFTC soutient ce dossier et souhaite que ce qui se passe dans les 7 sites soit développé dans tous les sites où des salariés sont exclus de l'entreprise. 

Le Président apporte quelques points de réponses. 

Le dossier de la commission de l'Agefos PME n'est pas terminé, sinon il aurait été joint avec ce présent dossier.

Les indicateurs d'atteintes des 615 et des 269, le mot « départ » indique bien départ et non dispense d'activité. Le chiffre 269 correspond à des personnes qui ont quitté l'Association. 

Par ailleurs, l'AFPA effectue un certain nombre de simulations, à partir des départs prévisionnels et des dispenses d'activité en cours, qui permet à échéance d'atteindre l'objectif de 615. Le chiffre indiqué dans le document est le résultat à date, c'est-à-dire à ce jour.

Sur l'historique,  l'AFPA a été créée pour pouvoir qualifier de la main d'œuvre pendant la période de reconstruction. L'idée que l'AFPA qualifie de la main d'œuvre n'est pas contraire à ses fondements historiques. 

Deux points méritent des précisions :

- L'AFPA est en période de déploiement pour les achats de 2006 et devrait commencer à économiser en 2007 et augmenter ces économies en 2008. PFS va également générer une économie avec également une part pour Alès.

- Sur le projet d'Alès, il y a un intérêt financier très important en dehors de l'intérêt économique, qui est développé dans le dossier. Le projet est financé à 65 % par les futurs partenaires de l'AFPA. De plus la Grand Combe souffre d'isolement et l'essentiel des emplois se trouve sur Alès. Il y a des problèmes de place sur la Grand Combe et avec ¾ d'abandons, en avoir quelques uns de plus, ne doit pas être si terrible. Il faut reconnaître qu'il y a un réel déficit à la Grand Combe, il n'y a pas le public ni les emplois et à Alès, le public est à proximité. Enfin il faut savoir que 100 % du personnel d'Alès adhère au projet.

La délégation CGT dit qu’un membre de la délégation fait partie du personnel d'Alès et que le « 100% » est un mensonge. La CGT remarque que le personnel d'Alès est d'accord sur un certain nombre de points mais pas quand cela se traduit par une augmentation de la productivité. Concernant l'augmentation de la productivité, sur le fait que l'on prenne plus ou moins de stagiaires, la réponse appartient au président ou au directeur de la formation. De plus Alès, pôle régional, attire les stagiaires de l'ensemble du Languedoc Roussillon. 

La CGT demande à la direction d'apporter des réponses exactes chaque thème.

Le Président souligne que les réponses données proviennent de la direction générale. 

La délégation CFDT ajoute qu'elle ne s'est pas exprimée sur un sujet comme le CTP car elle pense que cela ne vaut pas la peine. Elle manifeste son mécontentement auprès de la direction en indiquant que celle-ci se moque littéralement des délégations. Il n'est pas possible de mettre à l'ordre du jour un débat sur le CTP sans que la direction soit capable d'apporter un minimum de réponses. 

Ce qui se passe depuis le début de ce CCE est invraisemblable.

Le Président note que la direction générale reste elle-même sans appréciation sur les expressions qui ont couru dans cette salle. Le Président rappelle  que ce point n'est pas un débat 

Le Président rappelle que le point 10 s'appelle "Information sur l'activité et la situation économique de l'emploi de l'exercice 2006", et il se trouve que le CTP est une forme d'expérimentation qui fait partie de cet exercice.

A partir de là, il indique qu'il ne voit pas ce que la direction générale a à répondre à une intervention dénonciatrice sur le CTP. La direction a sa lecture et les délégations ont la leur.

Le Secrétaire du CCE rappelle que le débat sur le CTP n'est pas terminé et propose de mettre ce point sur le CCE de décembre.

Le Président indique que la direction adhère à cette expression.

La délégation CGT souhaite ajouter que puisque la direction parle sans arrêt de réactiver les préparatoires, elle doit avoir des chiffres ou tout au moins un objectif de création pour ces formations. Pour la direction, ce n’est pas bien grave de prendre 3 ou 4 stagiaires en plus, mais le problème c'est que ce sont déjà les formations qui accueillent le plus de stagiaires qui sont surchargées. Trouver des stagiaires qui veulent bien rentrer dans des formations surchargées n'est pas difficile, le problème est d'ouvrir d'autres formations. 

La direction fait remarquer que ce n'est pas le cas de la pré-qualification.

La délégation CGT reprend et explique qu'il faut rouvrir les formations de pré qualification car recevoir du public en difficulté, c'est d'abord le pré qualifier ou le préparer, ensuite le faire entrer dans des stages qualifiants. Il ne peut en être autrement pour atteindre des taux de réussite de 70 %, un objectif louable si ce public n'est pas préparé. 

Le Président rétorque que la délégation CGT pose d'une façon générale la question des moyens. Sauf qu'iI n'y a pas de réponse générale sur la question des moyens pour la bonne raison que ces indicateurs sont déclinés pour chacun des centres de résultats et qu'ils font l'objet de la contractualisation du COR. Derrière ces indicateurs ou il y à certes, les indicateurs consolidés de l'AFPA, Association unique qui rend compte à son bureau et à ses tutelles, il existe des taux de dispersion régionale qui fait que telle ou telle région aura pour l'une à insister sur les pré qualifications ou à travailler sur la question des taux d'abandon et ce en fonction des spécialités et des territoires, ce qui ne sera pas le cas pour la région d'à-côté. Dans l'exercice du COR et dans la 2ème partie de la synthèse de la contractualisation avec les directeurs régionaux, il y a les indicateurs de nature économiques dans le haut de la synthèse et qualitatifs dans le bas de la synthèse. Ces indicateurs projetés sur les 22 régions "d'exploitation" sont des indicateurs à géométrie variable avec une dispersion sur les régions. Ce qui fait que d'une région à l'autre, les progrès à opérer ne sont pas les mêmes. Il n'y a pas de plan national qui consisterait à dire "voilà les éléments d'investissements et de moyens tels qu'ils existent". Par contre, une fois la contractualisation faite dans le cadre des COR et pour chacun des centres des résultats qualifiés de centre d'exploitation, une vision des éléments d'efforts sera consolidée tel qu'il apparaîtra après la contractualisation. Ce qui explique qu’aujourd'hui qu'il n'y a pas ce qu'on appelle un plan d'action national de type investissements et moyens. Les moyens humains ou autres types d'investissements sont de nature différentes de centre de résultat à centre de résultat et même d'établissement à établissement.

Le Secrétaire du CCE propose, par 3 votes, de nommer le cabinet Syndex pour assister les élus dans :

· L'examen des comptes annuels 2006. 

· Le budget prévisionnel 2007.
· Le budget révisé 2007.

Les 6 délégations, à chacun des 3 votes, se prononcent pour. 
Le Secrétaire du CCE déclare : « Le comité central d’entreprise, réuni ce jour jeudi 12 octobre 2006, demande la tenue d’une séance extraordinaire du comité dans la semaine du 13 au 17 novembre 2006 sur l’ordre du jour suivant : « Conséquences économiques des dispositions prévues par le gouvernement dans le cadre du projet de loi de finances 2007 pour le PAS-emploi de l’AFPA ».

La direction rétorque que le directeur général souhaitait qu'un processus adapté soit trouvé permettant de tenir informé le CCE de l'évolution du processus en tant et en heure. La direction a une objection à la demande. Peut-on tenir une date fiable par rapport au calendrier d'élaboration du budget ? Elle indique qu'elle n'aura aucun élément nouveau à la date proposée mais plutôt vers fin novembre compte tenu du calendrier de la loi de Finances. 

Elle propose d'enrichir le calendrier tel qu'il est calé avec une série de points de rendez-vous supplémentaires. A ce propos, elle rappelle deux points majeurs : la consultation du CCE sur le projet de budget de programme d'activité qui interviendra à la plénière des 13 et 14 décembre. Ceci se fait sur la base du projet arrêté par le bureau de l'AFPA et transmis à l'assemblée générale, laquelle se tiendra le 19 décembre, le bureau de l'AFPA se tenant le 8 décembre. Elle rappelle qu'il est impossible à la direction de donner une information à caractère officiel au CCE avant que les documents ne soient partis au bureau de l'AFPA. Elle renvoie à des expériences antérieures où il est arrivé que pour un bureau qui se tient le 8, il n'est pas complètement certain que le document parte avant le 7. Il est même arrivé que dans la nuit du 7 au 8, les acteurs importants du dispositif comme par exemple un ministère, apporte des éléments nouveaux. C'est un vrai problème qui se double de l'extrême sensibilité d'un certain nombre des composantes du bureau et de l'assemblée générale. Il faut éviter toute erreur de pilotage qui laisserait entendre au tripartisme, donc aux membres du bureau, qu'il y aurait une sorte de privilège d'information du CCE par rapport au bureau, même si c'est faux. Compte tenu de tous ces points et des rendez-vous déjà pris, elle apporte un élément nouveau et important. Traditionnellement les COR faisaient l'objet d'une simple information sauf exception où deux directeurs régionaux faisaient des recueils d'avis plus ou moins formels. Elle affirme qu'à partir du moment ou 15 à 17 régions passent sur un transfert anticipé, l'ensemble de la mécanique contractuelle change de nature et que ceux-ci imposent que l'ensemble budget-programme d'activité au niveau régional, fasse l'objet d'une consultation. Cela repose la question ; à quel moment peut-on faire de façon fiable cette consultation ? C'est bien évidemment avant le CCE. Elle se prononce pour une date sur les CRE de novembre. Auparavant, il est nécessaire que l'information au fur et à mesure qu'elles se fiabilise fasse l'objet d'informations préalables. 

En conclusion, elle fait la proposition suivante : 

· Tenir une commission économique vers mi-novembre pour faire un examen et apporter des éléments d'éclairage complémentaires interne sur la situation du processus interne, sur la fabrication de la contractualisation- CCE via la COM. ECO. préalable à la consultation des CRE. 

· Les CRE se tiennent,

· Si cette proposition était retenue, elle prendrait en charge le coût des COM. ECO. supplémentaires.

La COM.ECO peut se réunir après la consultation des CRE dans la semaine du 27 au 1er décembre. Cette date correspond à un moment où des informations proviennent du calendrier parlementaire mais à un moment où il est possible d'éclairer la fiabilité de ces points compte tenu de l'état du budget parlementaire sur le projet de loi de finances. Elle propose un rendez-vous entre le directeur général et les organisations syndicales et insiste sur le fait que le directeur général ne puisse pas être en difficulté vis-à-vis des instances tripartites pour avoir devant des instances légales de fonctionnement de la l'AFPA que sont le CCE et sa commission économique, délivrer des informations. En même temps, elle reconnaît qu'il faut apporter des éclaircissements avant que le document projet de budget parte au bureau. Et entre la fin octobre et mi-novembre, une date est impossible à fixer aujourd'hui.

En résumé :

· les CE d'octobre vont être informés pour une bonne partie de la position des COR 2007. Une COM. ECO. est prévue à mi-novembre consacrée à ces points avec préalablement ou dans la même période, un rendez-vous directeur général – syndicats, s'il y avait des informations à donner

· la consultation des CRE 2007

· dans la semaine 27 novembre – 1er décembre, une nouvelle COM. ECO. 

· un rendez-vous directeur général et organisations syndicales dans la même période avec éclairage des informations qui vont partir au bureau 

· La COM. ECO. planchera ensuite sur le document qui sortira du bureau de l'AFPA

· la consultation en plénière.

La délégation CGT précise que le souhait d'avoir un CCE exceptionnel résulte des propos tenus par le directeur général, chacun sachant qu'une certaine instabilité existe dans les décisions prises autour de la loi de Finances. La direction propose une série de rendez-vous entre la commission économique, les organisations syndicales et la direction générale et cela convient, mais la CGT demande, dans le cas où les choses se compliquent, d'organiser rapidement un CCE exceptionnel. 

Le Président donne une réponse positive.

La délégation CFDT indique qu'elle est en accord avec la proposition précédente et aussi sur la possibilité de faire un CCE extraordinaire à la mi-novembre dans la mesure où il peut y avoir des éléments suffisamment importants qui justifieraient la tenue de ce CCE.

La délégation CGT-FO revient sur la proposition faite par la direction. Elle répond qu'elle est d'accord sur les instances représentatives. Sur la proposition syndicale – direction, il faudra voir et préciser le cadre dans lequel cela se fait. 

La délégation SUD maintient la demande d'un CCE extraordinaire dans la mesure où il est possible de l'annuler si rien ne le justifie.

La délégation CFE-CGC déplore que c'est dommage qu'il ait fallu d'un vote d'un CCE extraordinaire pour entendre une proposition de la direction. Elle stipule qu'il aurait été intéressant de la faire auparavant. Elle retient simplement que la direction passe sur un certain nombre d'informations soulevées au niveau des syndicats.

La délégation CFTC indique que les propositions lui conviennent.

La délégation CGT ajoute que la commission Avenir de l'AFPA s'est réunie dernièrement et a distribué un document à toutes les délégations. Il n'en fait pas ici la lecture mais elle demande si tout le monde en est d'accord qu'il soit : 

· versé au procès verbal 

· qu'une réponse écrite soit apportée aux questions et si possible avant la prochaine réunion du bureau et non pas juste avant le prochain CCE.

Elle interpelle la direction sur un point concernant la consultation des CRE.

La direction donne sa position. Tout ce qui rentre dans les mécanismes de décision soumis à la validation du bureau sont bien des conventions qui obéissent à un esprit de sécurisation de l'AFPA. Ces conventions risquent d'entraîner des éléments substantiels de modification, en termes d'évolution du dispositif. La direction considère que les conventions ne sont pas des objets de consultation car elles sont là pour ne pas changer les choses tant qu'elles sont valides. Par contre le changement de donnes globales dans lequel se situe l'AFPA, y compris le transfert de compétences, amène à ce que les COR, fassent l'objet d'une consultation. La mécanique de contractualisation, qui n'est plus financière mais globale et projetés à 2009, contient des éléments d'évolution. La direction ajoute que l'employeur AFPA tient compte de l'ensemble de ses financeurs y compris le Conseil Régional dans ses décisions de pilotages. C'est bien les conséquences possibles non pas de la convention mais de la prise en compte de la décentralisation dans l'activité, dans le budget et dans les moyens alloués à une région. Cela fait partie de la mécanique de contractualisation. Il est indispensable que le projet de budget (le COR) fasse l'objet d'une consultation sur l'évolution du dispositif. 

La délégation CGT précise que si des modifications du dispositif ou des organisations de travail sont induites, c’est soumis à consultation.

La délégation CFDT rappelle que les modifications de modes de financement étaient vues en CCE. A partir du moment où les méthodes de financement d'attribution de la région changent, c'est une modification économique importante. La CFDT s’étonne que la direction affirme que cela ne donne pas lieu à consultation. Pourquoi ne pas donner comme consigne aux directeurs régionaux, lorsqu'il y a ce débat sur les conventions, que c'est de l'information consultation plutôt que d’affirmer que c'est de l'information ?

Si le CCE estime que cela relève d’une consultation, ce n’est pas à la direction d’imposer le contraire. Si besoin, c'est le tribunal qui jugera. En quoi cela gêne que l'instance de représentation du personnel puisse donner un avis sur ce qui va modifier pendant 2 ans un certain nombre de points ? 

Le Président estime avoir répondu sur la convention. Toutefois, il revient sur des aspects financiers. Il rappelle qu'il n'y a pas de financement de la direction régionale AFPA en direct et que le financement de la région est assuré par le central. Il n'est pas envisagé que l'AFPA soit filialisée et que chaque région ait sa propre trésorerie. 

La délégation SUD rappelle que les CRE sont également concernés par l'activité et non pas seulement par le financement.

Le Président rétorque que la consultation, dans le cadre des COR, comporte une architecture financière au sens budgétaire mais également une partie activité, le tout étant contractualisé avec la direction générale 

La direction ajoute que pour une région où le transfert se fait, tous les éléments liés se retrouvent dans le COR. L'important est bien que le CE soit consulté sur l'ensemble des éléments de budget et de programme d'activité. A condition que les différentes sources du programme soient identifiées. A partir de ce moment, l'AFPA n'est plus simplement sur un mécanisme de redistribution négocié entre le directeur général et le directeur régional mais dans quelque chose de plus substantiel qui doit faire l'objet d'une consultation. Il n'y a pas d'élément relevant de conventions tripartites qui ne se retrouverait pas dans la mécanique de contractualisation. 

Ce n'est pas pour se soustraire de la question de l'évolution du dispositif  car cette évolution dans une région doit faire l'objet d'une consultation. Une consultation ponctuelle ne sert à rien sur un financeur fut-il le Conseil Régional. 

La délégation SUD demande pourquoi l'AFPA a t-elle mis son veto à la proposition d'amendement présenté par le Conseil Régional Ile de France, d'intégrer les IRP de l'AFPA dans le suivi ?

Le Président répond que l'AFPA ne confond pas la gestion interne de l'entreprise et les conventions qui sont deux sujets différents.

Le Président de la commission Avenir indique que deux documents sont remis à l'ensemble des élus. 

· le premier document s'appelle "Point sur le procédé de décentralisation et déclaration du CCE" 

· le second document concerne les travaux à conduire pendant la période transitoire inscrits dans les conventions triparties.

Il précise que ce document, noté en haut à gauche "commission Avenir du CCE", est un document remis par la direction.

(((
La séance est levée à 17 heures.

(
